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Il 

PARTIE NON OFFICIELLE'ACTES DU POUVOIR LOCAL 1 :.:..=."-'--=..:... 
1939 Av;s et conullul1iclltiolls 
21 ~ovem~re NO 620 - Arrêté fixant les taux de 1 

l'allocation journalière -et des ma­ Avis de concours (modificatif) , , , , , 462:: 
jorations instituées par le décret no" \ Avis de 'vente aux enchères publiques' 463,'
du ,1er septembre 1939 en faveur mames , Avis de demande d'immatriculation 463-­des familles nécessiteuses des miH­

Nécrologie'. ' " ' , ,'. '. , 463.',taiT.eS des armées de terre, de mer -....;;;----....;...---..;.....----...1et de l'air. 449 
1942 PARTIE OFFICIELLE 
28 mai No 1898 $, I;.jC!S Arrêté général :i 

du HautCommissaire de P Afrique ACTES DU POUVOIR CENTRAL l 
, .~tran~aîsel abrogeant et remplaçant 

l'arrêté général du 4 mars 1926 j j
T. 8. JO'. - Câbles' sous-marine 

ment sur les navires de commercer. 
fixant les _eo:1ditions d'embarque­

·1 
en qualité de membres de l'éqùÎ­ ARRETE No 342 prollmlg(lunt mi Togo le d.écret du: ' 
page, des indigènes originaires de , 2 février 1942. 
!'A~. 9. F. qui ne sont pas inscrits 

marItImes. ' . , , . .', . ' 451 
 LE GOUVERNEUR DES COLONIES, " 

28 mat No 1904/0. T. - Anêté général du CHEVAl.IER DE l.A LÉ010N D'HONNEUR; j
Haut-Commissajre de l'Afrique i COMMISSAIRE DE FRANCE AU' TOGO, ;
françaJse. portant en matière de 

Vu le décret du 23 mars 19'21 déterminant I~s attributions ~~ eoUs ' pO$taux, admission en 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; .jA. 0, F, et au Togo de la cou­


pure de 'poids de 3 kgs. et ouver­
 Vit le décret du 16 avril 1924 ;sur le 'mode de promulgation 
ture aux coupures de 15 et 20 et ,de, publication des textes ,réglementaires au Togoj' 

" 
kgs. des bureaux qui ne "partici- ,11 ARRETe::pent pas .. encore à ces échanges., 452 Il ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri~ '1 
rIaut-Commissaire de "'Afrique 

28 mal No 1905/D. T, -~ Arrêté général du 
l-'Oire du Tügo, le déerêt du 2 février 1942 relatif au.i 

française) fîx,ant pour tes colis fonctionnement ,des stati'Ons intercolüniales ,de télégra- 1 
postaux 10 ..-:. les taxes de ,trans­ phie sans. fil et des statiüns de câbles sous-marins.,port dn rêgime intérieur ~ 20 - les 
quotes~parts territoriales des régi­ 1 aux colom es. ' . .. 'j 
mes impérial et étranger; 3° ­ ART. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, publié':
les taxes 'accessoires, et indemni­ et communiqué partout oi;! besoin sera.tés. • ' , ,453 


8 jttin N0 2050 Arrêté général du Haut-
 l' Lomé, le 19 juin 1942.' 
Commissaire de P Afrique françai­ P. SAUCETl. 
se, ,attribuant aux p'es:sonnes Înves­

" ;ties d'uri commandement dans ia 1: 
défense passive, les pouvoirs des Nous, MARÈCHAL DE FRANCE, CHEF oe L'ETAT FRANÇAis, j
agents de la force publique dans 

Vu fes détrets ües 23 janvier 1903, 3J marS 1905, 8 m~l~l'exercice de leurs' fondions. 454 
1906 et 29 juillet 1925; 

9 juin N0 328 - Arrêté fixant le montant Sur te rapport du ministre secrétaire d'Etat à PéconomÎe:de la provision mensuelle à cons-' 
Ilatîonale et aux finances, du secrétâire d'Etat aux: communic:a-" ÎHtuer pOur les dépenses à effec­
tiqns et du secrétaire d'Etat aux colonies;". . ":1tuer da'ns la' métropole au cours 


de l'année 1942. . • ~5~ 
 DÈCRETONS : , , ,1 
9 juin NO 329 Arrêté déclaran't infecté i' ARTICLE PREMIER. A partir'du 1.' janvier 1942.1de charbon bactéridien le 'territoire 

des cantons" de'· Koumongou et de l!I', les stati-ons interco1:oniales de 'télégraphie sans fil, et'1 

Nali (subdivision de Mango), , 454 li ',les stations de câbles sous-marins dépendant du se-,' 
12 juin N0 335 - Arrêté fixant les taux de Il crétaiiat d'Etat aux communÎCatiüns (postes, télégra­

majoration à appliquer' aux ta­ III phes et téléphones) et situées dans les territüires rele-, 
rifs du tableàu, B du décret du vant du secrétariat d'Etat aux colonies fonctiünneront', 21 décembre 1935, 455 

dans les conditions ci-après. ,j11 juin NO 340 - -Arrété' abrogeant l'arrêté 
nO 130 du 25 février J942 et fixant 
à nouveau les prix d'achat de .1'.' A. Per50ftllet Î 
l'huile de palme dans los diffé,. ART. 2. - Le personnel européen des stations, '1 

rents centres d'achat· du territoire. 455 intercolûnialesde télégraphie sans fil et des statbns 
19 juin No 341 ~ Arrêté' pOrtant organisa- 1 de câbles sous-marins appartient au secrétariat d'Etat ' 

tion du brevet sportif. . . . . ' 455 Il aux communicaUons (postes, télégraphesettéléphones) •. 
27 juin" Modificatif à l'al'ticle 5 (avan­ , L'affectation de ce personnel à l'une des colonies.

cement) du règlement du 1er mai 
1 ou à l'un des s-ervices des câbles sous-marins, de'1939 concernant le personnel a_x1- . 

Haire il traitement .ou salaire men­
'suel des diverS services du Terrj~_
toire 457 

Personnel 457 
Divers . 459 

TE.XTES PUBLlES A TITRE D'INFORMATION 

ACTES DU POUVOIR CENTRA,L 
J9"42 

3 mars Arrêté interministérîel relatif ,.aux 
frais de déplacement des 
res isolés ~ux colonies. . 

militai­
. 462 

.l'Ouest-Africain ou de l'Est-Àfricain est faite par le, 
secrétaire d'Etaf aux communications (postes, télé,-' 
graphes et téléphones) après, agrément du secrétaire 
d'Etat aux co'onies. 

ART. 3. - Ce personnel est placé, au point de v,ue 
de Ja discipline, sous l'autorité du ,hef de' la colonie-, 
sur le territoire de laquelle est située la station., , 
'Ce haut 'fonct1onnaire peut prendre toutes les me-' 

sures conservatoires ou d'intérêt général commandées., 
pal' les intérêts supérieurs don't il a la charge; il peut: 
notamment infliger des blâmes, p~on'oncer l'exclusion., 
temporaire de fonctions ml décider le renvoi dans. 
la métropole. 
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Il donne' au personne!, sur la proposition du chd 
,du service local des transmissions, Jes notes annuelles 
pour l'avanceinent., ' 

, Le '&ecrétaire d'Etat aux communications (postes, li 
télégraphes et téléphones) demeure oompétent en ce 
qui concerne l'applicaHon à son personnel des sane­

. tions enoaurues pour faits' de service. Il informe le 
secrétaire d'Etat aux oolonies de ces sanctions. 

B. - Matériel et exploitation 
ART~ 4. - Le secrétaire d'Etat aux communications 

(postes, télégraphes et, téléphones) règle toutes les .1 
questions relatives aux installations techniques et à li, 
Vexploitation. 

Toutefois, les programmes d'équipement et les trans- ' 
formations technique~ importantes ne sont arrêtés Iii,. 

'qu'après ,entente avec le secrétaire d'Etat aux colonies. 
Les horaires de foncUonnement sont fixés dans les 
:mêmes conditiüns .. 

ART. 5. - Le secrétaire d'Etat aux communications 
(postes, télégraphes et téléphones), donne aux chefs 
des stations interooloniales de télégraphie sans fil et 
des stations de câbles sous:marins toutes instructions 

'.relatives 1i l'exploitaHon, par l'intermédiaire du' secré­
tariat d'Etat aux colonies. ' il 

. Dans tous les cas urgents ou pour les détails de l'!, 
service, oes instructi-ons peuvent être adressées direc­
tement aux chefs de staHons, çes èlerniers étant alClrs 
'tenus d'en donner connàissance au èhef de la colonie 
ml' au chef du service' local des transmissi'"ns dans le l. 
plus bref délai possii:>le. 

AR,. 5: - Le chef de la colonie ou le chef du ser­

vice'local des transmissions peuvent, sous leur respon­

sabilité et à charge d'en rendre compte au secrétaire 

d'Etat aux colonies, qui en avertit le secrétaire d'Etat 

~ux communications (postes, télégraphes et téléphonés), 

requérir le 'personnel de la station intercoloniale de 

'télégraphie sans' fil pour exécuter des travaux ·ou 


, -assurer des vacations dans la station coloniale locdle 
qui travaille en liaisün avec la stati'Ün intercoloniale 
de télégraphie sans fil. 

. Le, chef de la colonie peut, en caS de nécessité" 
,:l'aire assurer par la station intercoloniale de télégca­
phie sans fil des vacations autres que celles fixées par 
,les hmaires prévus à l'article 4. 

Ces diverses réquisitions ne devront apporter aucune ii 
,.gêne au' fonctionnement des liaisons intercoloniale,. 

G. - ConftiJle 
ART. 7. :- Sans préj'udice du contrôle qui est 

~xercé dans les stations: 
, Par les fonctÎQnnaires envoyés en missi'ons par le 

secrétaire d'Etat ·aux communications (postes, télé­
·graphes et téléphones), en liaison avec le secrétaire li 
d'Etat aux colonies. _' 

Ou p~r l'inspecti'Ün des colonies, en liaison avec 
le secrétaire d'Etat aux communications (postes, télé­
graphes et téléphonés), le chef de la colnnie peut 
iaire contrôler, i>outes les fois qu'il le juge' nécessai.re, 
par lui-même ou par ses délégués, le fonctionnement 
de la station intercol·oniale de télégraphie sans fil et 
'des stations de câb les sous-marins, tant au point de 
V1ue technique, administratif ou finander, qu'au point 
de vue 'de l'expIoitation. 
. Les observati·ons faites au cours de ces différents 

'contrôles devront être cOI)1milniquées tant au secré- " 
':taire d'Etat aux communications (postes" télégraphes 1 

et téléph'Ünes) qu'au. secrétaire d'Etat aux colonies. 

D. - 1 mputatiolt des dépenses 
ART. 8. - Toutes ,les' dépenses entraînées par le 

'fonctionnement des stations interooloniales de télégra­

phie sans fil et des stations de câbles snus-marins 
sont .supportées par le secrétariat d'Et~t aux commu­ '1 

nieations (postes, télégraphes et téléphones). 1 
Le payement du personnel est assuré par le budget 

local de' la 'oolonie, à charge de remboursemeni par 
le secrétariat d'Etat aux 'CommunieaHons (postes, télé­
graphes et téléphones). 1 

ART. 9. Les dispositions des décrets des 23 jan- Jvier 1903, 31 mars 1905, 8 mai 1906 et 29 ·juillet 

1925 sont abrogées 'en tant qu'eUes ,s'ont' contraires 

au présent décret. 


ART. 10. '- Le ministre secrétaire d'Etat à l'écono­

mie natlonale 'et aux fin'ances, Je secrétaire d'Etat aux 

commitllÎcations et le secrétaire d'Etat aux colonies 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé­

cution du présent décret, qui 'sera publié au Jo.lJ,rlUll 

ofliciet, 


Fait à Vichy, le 2 février 1942. 

PHILIPPE PETA IN. 


Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

. Le sl?NétoirtJ d'Etat aux communications, 

Jean BERTHELOT. 
Le secrétaire d'Etat 'à l'aviatioil,' .,

secrétaire d'Etat aux colonies, par. intétim, 
Oénéràl BERGERET. 

Le 'minis/te secrétaire d'Etat 

à l'économie /U1üoltale et' aux tina/lCes, 


Yves BOUTHILLlER 

Noms' 

'ARRETE No 343 promulgualtt a1J Togo la loi du 

10 lévrier \942. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER be LA LtOION D'HONNE.UR) 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 détermjnant tes attributions 


et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo i. 

Vu le 'dècret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 


et de publication des textes' réglementaires au Togo; 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des juifs, promul­

guée.au Togo le 6 seplombr" 1941; , 


ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri­

toire du T-og'Û, la loi du '1'0 février 1942 relative aux 
changements de noms, à la révision de certains chan­
gementS de noms et à la réglementation des pseu­ 1 

donymes. 
ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié .1 

et communiqué partout où besoin sera. 
Lomé, le 19 juin -1942. 

P. SALlCETI. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Le conseil des ministres entendu) 


DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. - L'article 4 de la l'Üi du 11 ger­


minal an XI relative auX prénoms et changements de 

noms est complété comme suit: 


" Les persünnes visées par l'article le, de la l0i 

du 2 juin 1941 portant statut des juifs ne pourront 

cependant pas se prévaloir des dispositi'Üns du présent ' 

article ». 'j • 


ART. 2. Il sera procédé à la revlsron des décrets 

inlerveITus depuis le 24 octobre 1870 par applicatiüR 

de la foi du,l1 germinal an Xl et autorisant le chan~. 

gement de noms habituellement port·és par des juifs. 

, La même procédure sera appliquée aux décrets 'de 

charigement de nom concernantùes personnes qui 


http:D'HONNE.UR
http:n�cessai.re
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ont perdu ou perdront la qualité de 'Français posté- ' civil. La mention en marge de tous les actes de l'élot 
rieurement au 22 juillet 1940. ' civil concernant l'intéressé et ses descendants' sera 

effectuée dans les conditions précédemment indiquées, 

, ·proc.édure, de revisiori est susceptible d'être' appliquée, 


. ART. 3., -' Toutes les personnes auxquelles la 
l'archiviste du ministère, conservateur du dépôt des 

qu'il s'agisse du bénéficiaire du décret de changement papiers publics, jouant le rôje dévolu par l'article 49, .­
de nom ou de ses descendants, devmnt, dans les deux du code civil à l'officier de l'état civil qui adressé \ 
mois de la publicati'On de la présente l'Oi, se faire Oll transcrit l'acte sujet à mention. 

connaître par une déclaration adressée au garde des 
 Les expéditions 'ou extraits d'actes de l'état civil 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la justice. délivrés postérieurement à la mention d~vr-ont faire 

état des modifications successives apportées dans leART. 4. - Il est institué, à l'effet de procéder à 
nom de l'intéressé et indiquer la date du décret de :1cette revis ion: une commission dont la composition 
changement de nom ainsi que la date du décret ayant ,1et .le mode de f.onctionnement seront fixés par arrêté 
rapporté .cette mesure.du garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 

justice. ART. 9. - Sera punie d'un emprisonnement d'un. 
moio; à six mois et d'une amende' de 500 à 10.000 frs.ART. 5. - Lorsque la commission estimera q\l'il 
ou de l'une de ces deux peines seulement, toute per­y a lieu de rapport;,r le décret autorisant le change­
sonne qui, postérieurement aux formalités prévues parment de nom, la mesure envisagée sera publiée au 
l'article précédent, aura fait usage du nom qui a cessé Journal officiel et notifiée par la v'Oie administrative 
d'être le sien depuis que le décret de changement de à la personne ou au d'Omicile de ceux qui auront 'Ob­
nom a été rapporté en application de la présente loi. servé les formalités préwes par l'article 3 ci-dessus. 
Le, tribunal pourra, en outre, 'Ordonner que le jugement Tout intéressé aura la faculté, dans le délai d'un 
de condamnation sera publié intégralement 'OU par ex- , mois à dater de l'jnsertion au JourMI officiel, de 
traits dans les journaux qu'il désignera, sans toutefois " faire parvenir au garde des sceaux, ministre secrétaire 
que les frais de cette publication puissent dépasser d'Etat à la justice, des pièces et mémoires. 
le montant de l'amende pmnoncée. ' 

ART. 6. - Le décret de changement de nom sera, L'officier de l'état civil ou le" greffier qui, posté­
s~il y a lieu, rapporté par décret rendu sur avis con­ rieurement à l'accomplissement des mêmes formalités, 
forme du conseil d'Etat: aura délivré des expéditions 'Ou extraits d'actes d'état 

ART. 7. - Dans les huit jours de la récepti'On du civil portant le nom, prévu par le décret de change­
Journal officiel portant publication du décret, il est ment de nom sans menti'Onner le retrait de ce décret 
procédé à l'affichage d'Udit décret, par les soins du sera puni d'une amende civile qui ne pourra excéder 
préfet de police à Paris 'Ou du préfet dans les dépar­ cent francs. "1 

.tements, dans un local de la 'préfecture habituellement ART. 10. -Est interdit à toute personne de nationa­
accessible au public et, à la diligence du procureur lité étrangère, ainsi qu'à toute personne visée par
de la République, dans l'auditoire du tribunal de pre­ l'article 1" de la loi du 2 juin 1941 portant statu~ 
mière instance. Ces affiChages seront effectués au des juifs, l'usage en Fr'lnce d'un pseudonyme.

lieu du domicile ou du dernier domicile connu de i Toutefois, ,des dérogations pourront être accordées, 

l'intéressé: leur durée est fixée à deux mois. l ' 'dans un intérêt artistique, littéraire DU scientifique,


Le même décret sera, à la diligence du procureur " par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
dela RépubliqtlJ' compétent, publié par, extrait d,ms 1 et à la jeunesse, contresigné par le' garde des sceaux, 
un journal d'annonces légales du lieu du domicile 'ou ministre secrétaire d'Etat à la justice. Ces autorisations, 

du dernier domicile connU de chacune des persopnes l' seront strictement limitées à l'activité en ,vue de la-

as!rtintes aux formalités prévues par 'l'article 3 ,et, quelle elles auront été accordées. . 
à moins que cette personne ne soit née à l'étranger, 1 Les infractions aux dispositions qui précèdent seront 
dans un journal d'annonces 'légales du lieu de sa punies des peines prévues par l'alinéa 1" de l'article 9. 
naissance. " ART. 11. -- Le présent acte sera publié au JournaL

Les publications ci-dessus vaudront signification aux ,officiel et exécuté comme loi de l'Etat.intéress"és. 
Fait à Vichy, le 10 février 1942..Les dépenses qui en résulteront seront assimilées 

PHILIPPE PETATN.aux frais de justice criminelle'. 

J'lar le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français,
ART. 8. - Le décert portant retrait de l'autorisati'On 


de changement de nom sera transcrit, à la demande 
 Le garde des sceaux; , 
'ministre secrétaire d'Etat à La iastice,du secrétariat d'Etat à la justice, sur les registres de 

Joseph BARTHÉLEMY.l'état civil de la commune où la naissance de l'in té­
fessé a fié déclarée. Il sera, en outre, mentionné en L'amiral de la Il,otte, 
marge de tous les actes de l'état civil concernant l'inté­ ministre secrétaire d'Etat aux allaires: 
ressé et ses desctndants, conformément aux disposi­ étrangères, 
tions de l'article 49 du code civil. Le ministère de Amiral DARLAN. 

la justice fera parvenir à l'officier de l'état civil chargé 
 Le ministre ,secrétaire d'Etat à l'mtédear,
de la transcription la liste des actes de l'état civil ' Pierre PUCHEU. 
sur lesq uels mention devra être portée. Le ministre secrétaire d'Etat 

Si l'intéressé est né dans un territoire relevant du à l'économie ',udwnale et aux ImallCes,
secrétariat d'Etat aux colonies, la transcripti'On sera, Yves BOUTHILLIER. 
faite au centre d'état civil où sa naissance a été enre­ Le secrétaire d'Eiat 
gistrée sur les trois registres réglementaires de l'an-' à l'éducation 'nationale et à la ieunesse,
née en cours, dont l'un est destiné au dépôt des Jérôme CARCOPINO. 
papiers publics du secrétariat d'Etat aux colonies. Le général de brigade aérienne,

"Si l'intéressé est né à l'étranger, la transcription sera secrétaire d'Etat oux colonies, par 'intérim,faite par les soins du ministère des'affaires étrangè,res Généra 1 BERGERET.. dans les conditi'Ons prévues à l'article 47 du code 
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Travaux d'équipement économique 

ARRETE ·No 344> promulguant IUt Togo la loi du 
14 inais 1942. 

LE GOUvE~NEUR. DES COLONIES, 
ÇHEVALJER DE. LA LËOION D'tÛJNNE.UR,' 

COMMISSAIRE DE f)~ANCE AU TOGo, 

Vu le décret du 23 'mars 1921 déterminant les .ttributioJ1S 
et les pouvoirs âu Commissaire de la' Républiqu~ au Togo; 

'Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
, et de publîcati0t! des~ te;<tes réglem~ntaires au Togo; , 

, Vu la lot du 22 'février 1931 autorisant les gouvernements 
S!'énéraux de l'A. O. F., de l'Indochine ef de Madagasear, 
fes commiss~'<Îais de la République française au Togo et au 

. Cameroun, a contracter des' emprunts formant un ensemblè' 
de 3.900 millions de francs, promulguée au Togo le 29 .00t 
1931;. . 

Vu le dé;"et du 8 mai 1931 portant création debudgels 
spéciaux 4Jemprunt en A. O. F., en Indochine;, en A. E. F., 
à Madagascar, en Nouvelle-Calédonie, au; Togo et 'au Came", 
~unl promulgué au Togo le 30 'mai 1931; 

AgRETE: . 

ARTICLE PREMIER. :...... Est promulguée dans le ter­
ritoire. du Togo; la loi du 14 mars 1942. relative au 
financement des Jravaux d'équipement ~conomique 
dans les tertitoires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies. . - . 

ART. 2. - Le présent arrêfé sera enregistré,publié 
et communiqué partout~ où besoin sera. 

Lomé, le 19 juiri 1942 
P. SALICETI. 

. . .~ 

Nous, MARtCHAL' PE F~ANCE, CHEF DE L'ETAT FRI\NÇAIS, 
Le" conseil des ministres ·entendu; 

DECRETONS :. 
ARTICLE .PREMIER. - Les programmes de travaux 

et dépenses d'ordre sanitaire prévus par: 
.10 - La loi du 22 février 1931, modifiée en ce 

qui 'ooncerne l'Afrique .oœidentale française par les 
lois des 7 juillet 1934 et 19 mai 194'1 et en ce qui 
06ncerne Madagascar par .Ia loi du :1 septembre 1941;. 
. 2? ~ La loi· du 10 juillet 1931, modifiée. en ce 

qui concerne la Ouadeloupe. et la MartinIque par la ~ 
loi du 13 septembre 1941, la Guyane par la loi du 
du . 22 novembre 1Qil; . . 

30 - La loi du 20 janvier .1934, 
qui ont autorisé les gouvernements généraux de l'In­
dochine, de l'Afrique occjdentale française et de Mada-. 
gasçar, les c{llonies de la Réunion, de la r\'!.artinique, 
de la . Guadel{lupe, de la Guyane et de la Côte fran­
.çaise des. Somalis et le territoire du T1oga: à contracter 
des ef!lprunts,. peuvent être financés,· cdmplémentaire­
ment et saris limitatic>i1, par des ressources autres que 
les fonds d'emp"unt et provenant de participations, 
contribuHons, subventions ou fonds. de concours de 
l'Etat, des colonies' et territoires intéressés et géné­

. ralement de ~outes oollectivités publiques ou établis­
sements publics ou des particuliers. .. . 

-Conformément .aux dispositions des déciets des 
8 mai 1931, 2 février 1932 et 19 avril 1934 insti­
tuant les budgets spéciaux desgl'ands travaux et dé 
penses sanitaires sur fonds d'emprunt, les dépenses 
sur ces ressources sont suivies aùx budgets,spéciaux 
concurremment· avec les dépenses'sur fonds d'emprunt. 

Les dotations -en fonds d'emprunt demeuren!' par 
colonie, celles fixées par les 'lois 'susvisées_ Lorsque 
les lois d'.emprunt font état de «ressources autres 

que l'emprunt» . les dotations en fonds d'emprunt" par 'j 
rubrique sont déterminées" au prorata de J'évaluation ~, 
d'ensembledè chaque rubrique. Les évaluations de ces 
lois ,en ce qui concerne les resoources autres que les 
fonds d'emprunt sont et demeurent abrogées.' . 

ART. 2. - !-e présent décr~t sera puJ:>lié au Jouma! 

offtctel et exeoutê COf(lme lm dé l'Etat . 
 :, 

Fait .à Vichy, le 14 mars 1942. ~ 

PHILIPPE PETAIN. j 


Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: '.! 

L'amiral de la flotte, ~~ 

ministre de la défense natlonate, ~~ 
Amiral DA~LAN.·· . ] 

Le secrétaiTfJ d'Etit à l'aviation, l 
secrétaire d'Etat aux cotonies, ,pat' intérim", 

. Oénéral BEROERET. ,1 
Le ministre secrétaire .d'Etat 


à l'écoMmle tiationa/e et aux finan.ces, 

Yves BOUTHILLlER. 

Le délégué généra! 
à L'équipement uational,' 

François LEHIDEUX. 
----~-,--~ ~ 

C4mit« interprofessionnel du eaoù,,,taouc: ':~ 
. ARRETE lnter;"in~tériel tJ,a le< avril 1942 relatif (Ut . 'l 

comité,paritaire de cooidination dll caou.tchouc. ..ij 
LE SECRÉTAIRE D'ETAT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE .'1: 

ET LE SECRÉTAIRE D'ETAT AUX. COLONIES, 
Vu la loi du 16 août 1940 relative à 1'or'ganisation provj.. ~ 

soire de la production jndustrielle j .' . \ 

Vu' la loi du 6' décembre 1940 relative à l'organisation' des ',; 
gr~~pements professionnels aux colonies; ~ • 

Vu le décret du 23 décembre 194û rel.tif àla créatiOn d'un J 
comité d'organisation des industries du caoutchouc; .~ 

'Vu le décret du 25 mars 1941. relatif .ux groupèmen'" 
professjonneis coloniaux; . ;! 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux cOlonies en' da.te du ': 
8 avril" 1941 relatif au gr(JUpement professionnel d;;S proouc.. 
tions agricoles et forest~ères' colonialeS;' . 

ARRETENT: 
ARTICLE PREMIER. - Il est créé' entre le 'comité 

d'organisation des producteurs de caoutthoue, gommes 
et résines et. le comité général d'organisati,on de l'in­
dustrie du' caoutchoue, un oomîté paritaire de ooordi­
nàtioll dénommé « Comité interprofessionnel du eaout- . 
choue ". . . ,1 

Ce comité est un organisme consultatif qui peut 
être saisi soit par l'Ul1' des présidents, soit par un .'1 
des délégués des secrétaires d'Etat intéressés. , .' 

ART. 2.. -'- Ce comité a pour attributionS:. '1 
a) La recherche des. solutions propres à développer 

la. production et la consommation françaises de caout­
chouc et, èn· particulier, à faciliter le ravitaillement 
en eaoutchouc de la métropole et .des colonies au 
moyen de la produeHon p(lloniale de caoutchouc na­
turel s'Üus routes sès f.ormes i 

bj L'examen de toutes questi'Üns communes à l'in­
dustrie de la eroducti()n et à ceHe de' la. tmnsf<Jrma- . 
t'.on du prodUIt brut telles que normal1satwn, con- .. 
aitionneme.nt, emballage, transport, débouchés, spéci­
fication) etc.; ,., . 

c) L'étude de la' politique de .prix susceptible. de 
eoncilier, au mieux de l'intérêt général, les nécessités 
de' la ;production et celles de la consommation du 
eaoutchouc; 

http:aitionneme.nt
http:D't�JNNE.UR
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d) ,L'établissement ,et la tenue de tous' renseigne­
ments, et de, toute documentaüon ,ooncernant ,la' 'pro-' 
duction, la consommation, les st.acks de produits bruts 
et 'dé' produits finis, depuis le producteur jus,qu'à l'u­
sager, 'et, d'une manière, générale" toutes questions 
rentrant dans les attributions du' comité;, 

e) D'une manière générale, l'examen de tbùt pro­
blème présentant un intérêt commun pour les produc~ 
teurs' col'Ûniaux de ca'Ûutchouc et pour les industriels 
métropolitains transformateurs du caoutchouc. 

'ART. 3. - Le comité interprofessi'Ûnnel du caout" 
,chouc, défini à l'article 1er, est composé comme suit: 

aJ. Deux présidents dont l'un est le président du 
comité d'organisati'Ûn ,des producteurs de ca'Ûutchouc, 
gommes et résines, et 1'autre le direct<;ur général du ':,'1 

,cOmité général d'organisati'Ûn de l'industrie du caout­
chooc. ' , 

'JI, rempliront successivement et alternativement les 
fonctions' de président et d~ vice-président par pérb-' 
des de six mois; , 

b) 'Quatre membres dont deux désignés par le se­
crétaire d'Etat à la .produdion industrielle et deux 

, par le secrétaire d'Etat aux col.onies; 
c) Les deux oommissaires du gouvernement (se:ré­

tariat d'Etat à la producriol1 industrielle et secrétariat 
d'El.t aux col'Ûnies) 'auprès des deux comités d'.ar: 
ganisation. . . 

Le comité peut, à tout moment, appeler à participer 
à certaine" délibérations, à titre consultatif, toute per­

'sonne ,qu'il jùgera utile.: 
,ART. 4. - Sur avis du comité interprofessionnel 

dù cooutch'Ûuc il pourra être créé toutes commissions 
'utiles, ' 

Ch,cull des membres et, d'une manière générale, 
toute personne ayallt assisté à une séance du comité 
est astreint au secret l'rofc,ssi·onnel. Il en est de même 
poLtr le personnel subalterne employé par le com:té. 

ART. 5, - Le comité interprofessi.onnei du caout-' 
chouc fixer2, pal' v'Ûie de règlement intétieur tous les 
détails de son organisation ct de son fonctionnement. 

Fait à Vichy, le 1er avril 1942. 
Le secrétaire, d'Etat à la production 

. Ï1tdusfrielle, 
François LEHIDEUX. 

Le seCrétaire d'Etat aux colonies; 
Amiral PLATON. 

Droits de: 8ortt~ 

ARRETE No 345' promulguall! au Togo le décret 
'(fu 17 avril 1942. 

LE GOUVERNEyR DES COLONIES, 
. C11EVALIER DE (A' LtOlON D'liONNEUR, 

'COMMISSArRE DE FR'NCE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars .1921 déterrnha:<t les a~triblltions 

et l,CS Pouvcirs 'du Commissaire de la R:!pub:ïque au Tcgo; , ~ 1 

Vu le décret du 16 awil 1924 sur le mode de promulgation 
et de puba~aHon des textes ~~gIeme<:1taües' au Togo; 

ARRETE: 
A'RT!CLE PREM1ER. -, Est promulgué dans le t~r, 

: ritoire,du Togo, le décret du 17 avril 1942 approuvant" 
u" arrêté, du commissaire de France àu Togo modi- ! 

fiant ,.Ie tarÎf fiscal de sortie du territoire. 1 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 

et comll)uniqué partout où besoin ,sera. 


Lomé, le 19 juin 1942. 
P. SALICET!. 

~------

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS; 
. Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attiibutions 

et les pouvoirs dJ.1 Commissaire :de France ·au Togo, modifié 
par le d~cret du 21 mars 1925; . 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur ":l!! régime douanier colonial i 
Vu le" décret 

des colonies i 
du 30 décembre 

" 
1912 sur' le régime 

. 
financier 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat, ~ux col?nies~ 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER,... -_ Est appmuvé l'arrêté nO 99 

pris le J4 février 1942 par Th,oommissaire de France 
-au Togo en conseil'd'administration; fixant le ,mode 
d'assiette, le,s règles de perception et la quotité' des 
,dmits à percevoir sur les produits :et' marchandises 
à leur sortie, 'du territoire"j 

ART., 2. ~ Le secrétaire d'Etat aux coLonies ,est " 
chargé de' l'exécution' du présent décret,. qui sera,pu-, ' j
blié au JOlûn'al officiel,' 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942 
PHILIPPE PETA IN. 

Par le, Maréchal de France, Chef de' l'Etat FrallÇl!is: 
Le seàétaire d'Etat aux coltiniês, 

Amiral PLATON. 

(Voir aJ'rOté nO I)I} du 14 février 1942 susvisé au 
J. O. Togo du 1er mai 1942 page 335). 

Loyera 

ARRETE No 346 ptomulgù7mt au Togo le décret du 
13 mai 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES" 
.:' CHEVALiER DE LA L'tOloN D'H.-:lNNEUR·,· ..: 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et· les pouvoirs"du Commissaire de la République' au Togo; 
Vu Je décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgatIon' 

et de publication des. textes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est rapporté l'arrêté' no 9 du 

6 janvier 1942 promulguant au Togo les dbets d~s ':i 
8 mai 1938, 3 octobre 11}40, et 30 décembre 1941' 
relatifs ,aux loyers des locaux d'habitation en A .0. F. 

ART. 2. - Est promulgué dans le territoire du Togo, 
le décret du 13 mai 11}42 étendant à tous les territoi­
res relevant du haut-commissariat de l'Afrique fran­
çaise les dispositions du décret du 8 mai 193,8 portant 
réglementation des loyers en A: 0, F. et ses modifi­
catIfs. 

ART. 3. ---.: Le présent arrêté sera enregistré, publié, 
et communiqué partout où besoin sera.. 

Lomé, le 19 jUlU 1942: 
" P., SALICET!. 

Nous, MARtCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
VU l'article 18 du sémitus.:.consultc du 3 mal 1854; 
Vu le drcret du 8 'mai 1933 portant régIemenlation des 

loyers des locaùx d'habitation' e,l Afrique occiden:éiII: française, 
modifié Olt complété par ·les décrets des 3 octobre 1940, 
23 juin 19~1, 30 dicembre 1941 et 9' février 1942; 

Sur le rapport- du garde des s::eaux, ministre secrétaire 
d'Etat à 'la justice et du secrétaire d'Etat aux colonies,' 

,DECRETONS: / 
ARTICLE RREMIER. - Sent renduesappI'c,bles' dans 

tous les territùi es relevan t du Haut-Comm'ssariat de 
l'Afriqùe française les dispositions du décret du 8 mai 
1938 portant réglementation des loyers des locaux 
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d'habitation en Afrique occidentale ftançaise telles· 
qu'elles ont été mpdifiées ou complétées par les dé­
çrets des 3 octobre 1940, 23 juin 1941, 30 décembre 
1941 eF 9 février 1942. . , 
ART.2~ - Le garde des sceaux, ministre secrétaire 

d'Etàt à la justiœ et lé· secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécu' 
tion du présent. décret qui sera publié·aux Journaux 
.o!liciels de l'Etat français et des territvires intéressés. 
et inséré au Bulletin .o!liciel du secrétariat d'Eiat aux 
colptlies. ' 

Fait à Vichy, le 13 mai 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de Fran'ce, Chef dé l'Etat, Français : 
Le garde des sceaux, ' 

milÛstre secrétaire d'Etat cl la' ;us{ice, 
Jp~eph BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat oux éolonies, 
BRËvIÉ. 

, Voir déèreis des à mai 1938, 3 Delabre 1940 et 
30 'décembre 1941 ail 1. O. Togo du 16 ;aJtvier 1942, 
pages 65 à 67. - ' 

DECRET du 23 ;uin 1941 modifiant et complétant te 
décret du 8 mai 1938, modifié par le dêcret du 

" 3 .octobre 1940 flotlant réglementation des loyers 
, lIes locauxd'hdbitati.on en Afrique occidentale fran­

çaise. ., 

Nous, MAI<ÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur le rapport du'· gar'de des sceaux ministre 5ec~étaire 

d'Etat à la justice, et du secréqtire d'Etat aux colonies j 
Vu l'article 18 du sénatus·coRSuItedu 3 mai 1854; 
Vu le décret du 8, mai 1938, modifié par le' décret du. 

3 octQbre 1940, réglementant les loyers des locaux 'tl'habita~ 
tion ,en Afrique occide~tale française; 

DECRETQNS: 
. ARTICLE ,P~EMIER. - La réglementation relative 

aux loyers des locaux à usage d'habitation ou profes­
sionnel est complétée en Afrique occidentale française 
par, les dispositions ci·après: 

Am:; 2. Les propriétaires, usufruitiers, antichré­
sistes, emphytéotes, locataires, souo-locataires, cession­
naires de baux à loyers de locaux à usage d'habitation' 
ou professionnel, meublés 'ou non meublés, ou leurs 
gérants, ainsi que les exploitants de maisons meu­

'blées ou d, pensions de famille sont ténus, de faire 
oonnaUre, par des écritaux extérieurs, les locaux 
vacants qui leur appartiennent, dont ils ont la jouis- , 
sance ou qu'ils administrent dans la quinzaine de la 1 

vacance. 
L'affichage doit' porter l'indication du nombre, de l' 

pièces et QU ini." de location demandé. 
ART. 3. - Les personnes visées à l'article précédent 1 

doivent, dans la quinzaine d.e la vacance, déclarer à la 
mairie ou au chef-lieu du cercle de la situation de l'im­
meuble, ,les 'locaux vacants,av~c indication du nombre 
de 'pièces et du, pJ;ix de location demandé. ·1 

ART. 4. - Enes doivent également déclarer à' la 
mairie ou au chef-lieu du cercle de la situation de l'im­
'meublé, aux époques qui seront fixées par les gouverc 

neurs et chefs de territoires, avec l'indication du nom­
" 	 bre de pièces et, le cas échéant, de la surface du ter­

rain accessoire, les locaux à usage d'habitaticn ou pro­
fessionnel non meublés, mênie s'ils ne sont pas desti­
nés .à la location, et. quel que soit leur état de vétusté, 
à mol!,!s qu'ils ne soient en ruines, lorsque ces locaux 
n'ont pas'été habités au cours de l'année précédente, 

Ladit~ déc:araticn doit contenir, en' outre, s'il 'y a 

lieu, l'indicatiOlI des répili'ations à effectuer pour ren­
dre les locaux habitables. ' 


ART. 5. - Toute location afférente aux locaux visés 

aux arti:!es p'récédents doit être déclarée, à la mairie 

ou au chef;Ueu du cercle de la situatio'n de l'imm.eu. 

bic, dans la quinzaine de la ,location. 

, ART. 6. - Les déclarations recueillies dans les 
mahiès et les chefs-lieux de cercle seront centralisées 

'par les gouverneurs el chefs de territoires. ' , 
ART. 7. -' Les 'infraclions aux articles 2 à 5 du 

présent décret sont punies des pelnes de simple police 
l, à 15 frs. d'amende et 1 à 5 jours de prison ou l'une 
de ces deux peines seulement. " , 

En cas, de récldivé dans le délai, de un an, le maxi­

mum de l'amende sera toujours prononcé. 


ART,. 8. - Toul bailleur de locaux à usage d'habi~ 

talion ou professionnel, loués nus ou meublés, con­

vaincu d'avoir refusé de louer, un local vacant à Un 

locataire éventuel, motifs pris du nombre d'enfants à 

la charge de 'celui-ci, est puni d'une alI)endede 10tfà 

1.000 francs. 	 ' 


En cas de récidive" l'amende est de 200 francs, 'au 

moins et de 2.000 frs. au plus. 

, ,ART. 9. - Des arrêtés du haut-commissaire de.­

l'Afrique française fixeront les conditions d'application 

du présent décret. 


ART" 10. - ;Le garde des sceaux, min,islre secré­
taire d'Etat à la justice, et le ,secrétaire d'Etat aux 
colonies sont chargés, chacun en 'ce qui le concerne, 
de/l'execution du présent décret, qui sera publié ilu 
Journal ol/iciel. ' 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par'le- Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Etat à la ;ru;tice, 

Joseph BART!:iÉLEMY. 

Le secrétaire d'EUt aux colonies, 
Amiral PLATON. ' 

DECRET du 9 fivrier 1942 complétant le décret du 

8 mai 1938 portant réglementaiion des loyers des 

locaux d'habitation en A. O. F. 


Nous, MARÉCI1At. DE FRANÇE, CHEF DE' L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur le rapport du garde des' sceaux, ministre secrétaire 

d'Etat à .la justice et du secrétair~ d'Etat aux co!onies; 
Vu ]'arUt;!e ,18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

, Vu le désre! du 8 mai 1938 réglementant les loyer. des 
locaux d'haoita-;-ion en Afrique occidentale 'française modifié 
et complété par les décrets du 3 octobre 1940 e~ 23 juin
1941; , 


'vu 1.. décret du 30 décembre 1941 qui proroge jusqu'à 

une date qui sera fixée par décret les ~ffels du décret du 

8' mai 1938) susvisé; .. 


DECRETONS: 
ARTICLE, PREMIER. Jusqu'au décret fiXant la 

date de cessation des hostilités les dispositions sui­
vantes sont ap.::>licables aux loyees des Ivcaux d'habi­
t-ation en Afrique occidentale fra:lçaise. ' 

ART. 2 . .:.. Le' gPlIverneur général, haut-commissaire' 
de l'Afdquc française est habilité à créer à' Dakar 
Ilne commission centrale, des locaux où seront repré­
sentés les divers intérêts en cause. . , 

Cette commission sera chargée' de classer par ca­
tégorie les immeubles à usage d'habitatioli' situés 
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sur· le territoire de la .circonscripti>on- de Dakar, et 
d'en fixer la val.eur locative,lorsque cellecc1 n'est pas· 
limitée parle décret' du 8 mai· 1938 1I)0difié par les 
décrets du 3· octobre 1940, 23,juin 1941, et 30 dé­
cembre 1941. .. 

Elle sera,' en outre, appelée à donner son avis sur 
toutes les questions touchant àux loyers qui seront 
soumises à son examen par le gouverneur général
haut-comm:ssaiœ. ... . ­
, Si celui-ci l'estime utile, II pourra créer· aux--chefs­

lieux des différentes colonies des ·commisslons loca­
les des logements dotées des mêm.es 1>!;,"ributions que 

- la commission centrale. ..' . '. 
, . La ·commission centrale et éventuellement les com­
missions locales sont chargées de centraliser les décla­
rations des locaux à usage d'habita.tion et professionel 
faites en exécution du décret du 23 jl!in 1941, modi­
fiant et complétant le décret du 8 mai 1938, régie: 
mentant les locaux d'habitation .en Afrique occidentale 
française. . 

ART. 3. - La décision de la oommission fixant 
la valeur locative des immeubles à usage d'habitation 
est notifiée au bailleur par lettre recommandée avec 
accusé ae réception. .' . _., . . 
, . 

ART, 4. - Toute augmentation .du prix des loyers 
et des charges fixé par la commission est prohibée 
â compter du j'lur de cetté notification nonQbst~nt 
convention contraire, même antérieurement conclue. 
. MT. 5. ~ Pour la fixation. du prix, il sera tenu 

oompte' des dépenses effectuées· par le bailleut à l'a­
vantage direct du locataire. La o.ommission appréciera 
dans quelle, mesure les dépenses aur,ont en,traîné'1,!ne 

. augmentation de là valeur locative.. 

-Iiil' 

. 

" 

E . 1 h t t fi'" 

bl\il~U;e p~~t ";é~~=:r i:s cr::j~~~tî~ntr~~'~lll~~\n~ ['. ministre secrétaire d'Etat, IÎ ta il/stice, 
subies depuis' la publication du présent décret. 

·' . d' t·· è il,!;A. RT. 6. . Les· sommeS ln umen perçues, apr s 
la notification; prévue à l'article 3 seront répétées; 
darts le cas de termes à échoir, elles viendront en dé­
duction de ceux-ci. 

Elles se prescrivent par 5 ans. 
ART. 7. 'Tous accords ou convention, même in­

directs, imp,!sés à Y6ccasion d'uue location en vue de 
dissimuler les exige,!1ces du bailleur, tels que ceux 
ayant stipfilé un montant excessif des charges ou Une 
remise d'argent, de valeurs ou une reprise d'objets 
mobiliers, sont nuls et de nul effet, même s'ils ont, 
iéçu' leur exécution antérieurement à l'entrée en vi­
gueur de la présente loi. , 

11 en est .de même si les avantages exigés; autres 
que ceux représentant une rémUllération équitable" 
du service rendu, l'olit été au profit de toutes autres 
person!1es que I~· bailleur. 
, ART. 8.. ':" Le montant du cautionnement et des 
loyers versés d'avance à titre de !S.,arantie ne peut 
excéder tlne somme correspondante· a deux mo:s de 
loyer, pour les locations faites· au mois. et au quart du 
loyer, annuel dans les autres cas. 

ART. 9.. - Toute exigence OU perception de loyer, 
hors des limites fixées par la commission, rend le 
bailleur', passible d'une amende civile au moins égale 
au moutant des sommesabusivemellt exigées ou per­
çues sans qu'elle puisse dépasser le triple. ' 

Si celte exigence .ou cette perception a eu lieu au 
moyen d'avantages im!irects. - stipulation excessive 
des charg.es, remise d'argent, de valeurs ou reprise de 
mobiliers, etc. .. ,- l'amende civile.né pourra en aucun 
cas être inférieure à 1.000 francs. 

TERRITOiRE DU TOGO 

ART. 10. Lôrsque le montant des sommes;abu, 

sivement exigées' ou perçues est égal à la moitié des 

sommes légaleinent dues, le bailieur encourt un empri, 


'oonnement de deux mois à deux ans ,et uneamènde de 
16à 100.000 francs. 

ART. 11. ,- Est interdite, sauf autorisation spéciale 
des gouverneurs et chefs de territoire, toute transfor­
mation de lo'cauxà usage d'habitation en locaux à 
tous autres usages: 

Les contrevenants seront punis d'une· amende civile ,]
qui ne pourra être inférieure à 1.000 francs, ni :j 
supérieure au triple du loyer annueL. " ·1 

ART. 12. -'- Le rriinistère public pourra poursuivre 
d'office ,'application des ànrendes civiles prévues par' ,;' 

'les" articles 9, 10 et 11 dtl présent décret. . ,r 

A~T. 13 . ..:.. Le terme de la prorogation de jouis-j 
sance prévue aux articles 10 et suivants du décret du .j 
8 mai 1938 est reporté au 1er janvier 1943. Lebénéficej 
de cétte ,po'rogation est également acquis dans les j 

'mêmes conditions à tous locataires ou sous-locataires 
cessionnaires de baux et tous' occupants de bonne foi, .: 
même en vertu d~un délai de· grâce fut-il expiré, en '. 
possession des locaux à ·la date de publication du " 
présent décret. . . . ." 

ART. 14, - Le gardë des sceaux, 'ministre secrétaire, 
d'Etat à'la justice et le secrétaire d'Etat aux çolonies' 
sont chargés, chacun en ce q1li le concerne; de l'exécu­
tion du présent décret qui sera publié au JOUfnal 
ollicïet . 

Fait à Vichy, le 9. février 1942. 
PHIl-lPPE PETAIN. 1'Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat français: ,j 

Le garde· des sçeam;, 

Joseph BARTHÉLEMY. ' J 
Le secrétaire d'Etat d t'aviation, i",jsecrétaire d'Etat aJtx colonies p. 

Général BERGERET. , " 

. . Agen. d'affaire." 

ARRETE No 347 promulguani alt Togo le décret du 

14 mai 194;!. " 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAI.IER D~ LA LtOtoN D~HONNEUn:; 

CoMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
VU le dccrei: ûU 23 mars 1921 déterminant les a.ttributions ,-' 

et, les pouvoirs da Commissaire de la RépubllquF au ,Togo~ 
Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 

~t de publication' des textes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 
AinrCLE PREMIER. -' Est promulgué dans le. terri­

toire du Togo, le décret du 14 mai 1942, ~glementant 
.la profession d'agent d'affaires au Togo. .. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié· 
et communiqué partout 'où 'besoin sera, 

Lomé, le 19 juin 1942. 
P.. $ALICETI. 

Nous. MARÉCHAL DE F~ANCE, CHEF DE L'ETAT'FRANÇAlS, .. 
Vu les décret. des· 23 mars 1921 "el 21 février 1925 déter­


minant le; a':trF1U"'rOllS du Commissaire de France au Togo; 

Sur le rapport du garde des sceaUx, ministre de la justice 


et· du secrétaire d'Etat~ aux> colonies; ­

DECRETONS: 
ARTICLE P~EMIER. - Pour l'appEcaUon du présent " 

"décret sont réputés agents d'affaires ceux qui, en ': 
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dehors des ,officiers ministériels, des avocats et des 
agréés auprès des tribunaux, ont pour profession habi~ 
tuelle de gérer les affaires d'autrui, litigieuses ou non, 

'de 'Conseiller et de renseigner le public ou d'inter­

venir en son nom, le tout moyennant rétribution. ­

Sont notamment considérés oomme tels les écri­
vains publics et les agents de renseignements. Ne sont 
pas considérés comme agents d'affaires ceux qui gèrent 
pour le compte d'autrui, à titre de salariés ou à tout 
autre titre, des propriétés ou des exploitations commer­
ciales, agricoles ou industrielles, même s'ils détien­
nent un mandat général pour gérer les' affaires des 
propriétaires ou des exploitants. , 

La profession d'agent d'affaires est incompatible 
avec tout mandat politique, et tout emploi permanent 
rémunéré par une administration publique ou un éta­
blissement public., ' 

Conformément aux articles t cr et 632 du code de 
commerce les agents d'affaires sont <les commerçants 
et sont soumis comme tels, à ~outes les obligations 
imposées aux commerçants par les l'Ois et règlements 
en vigueur. 

ART. 2. - Nul ne peut exercer, au, Togo, la pro­
fession .d'agent d'aff~ires s'il n'en a obtenu aù préa­
lable l'autorisation de l'autorité administrative. 

ART. 3. '~ L'autorisation d'exercer la profession 
d'agent d'affaires est donnée par le Oommissaire de 

, France pour t'Out ou partie du Territoire. 

ART. 4, ~ Sont seuls 'admis à p'Dstuler'I'autorisa­
tion': les citoyens ·QU,sujets français, les protégés fran­
çais et administrés sous mandat français. 

En outre, l'autorisati'On ne peut être accordée qu'a­
près. enquête administrative et seulement à ceux qui 
n'ont encouru aUCUne condamnation pour fai( contraire 
à la probité ou pour agissements incompatibles' avec 
le respect dû aux autorités 'Ou institutions françaises 
et jouissent" en outre, d'une honorabilité. reconnue. 

ART. '5. - Le refus d'autorisation n'a pas à être 
motivé et n',est susceptible d'aucun recours. 

AnT. 6. - L'aut,orisation d'exercer la professi'On 
d'agent d'affaires pourra toujours être retirée après 
enquête administrative. Elle 'devra l'être obligatoire­
mént lorsque les agents autorisés cesseront de satis­
faire aux condiUons prévùès par l'article 4 CÎcdessus. 

Le retrait est décidé par le chef du Territoire après 

avis du conseil d'administratron et notifié par la l'oi,e 

administrative. La décision fixera le délai dans lequel 

les intéressés devront cesser leur activité. Ce délai 

sera compris entre 3 mois et 1 an. 11 ne sera accordé 

aucun délai lorsque le retrait sera motivé_par une 

condamnati'on. 


La décision de retrait n'a pas à être mot,ivée et 
n'est susceptible d'aucun recours., 

ART. 7. Ceux qui exercent actuellement la pro­
fession d'agent d'affaires telle qu'elle est définie CÎ­
dessus, devront, dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation dû présent décret, formuler une 
demande d'autorisation d'exercer auprès, du chef de 
la colonie intéressée. , 

Ils' pourront cont,inuer à exercer.en attendant qu'une 
'décision soit prise à ~r égard. 

'Le reFus d'autorisati'On sera, dans ce cas, décidé et 
notifié dans les conditions prévues à l'article 6. 

ART. 8, - Les infractions aux articles qui précè­
dent se~olit punies d'un emprisonnement det 1 11 3 mois' 
et d'une amende de 6.000 à 60.000 francs ou de 
l'nne de ces deux ,peines seulement. 

• 

TERRITOIRE DU' TOGO 

Il pourra être fait applicati'Ün de l'article 463 da 
code pénal. ' 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera' \ 
toujours prononcée. 

ART. 9. Tous documents ou correspondances éma­
, nan! des agents d'affaires, même à l'usage des parti­

culiers, devront être rédigés en français; s'il est né­
cessaired'employer une autre l~ngue; le texte rédigé 
en français devra taujours figurer en face du texte" 
rédigé dans cette autre langue. 

Tous documents oU ccrrespondances établis par les,; 
agents d'affaires devront être revêtus de leUr signa­
ture, et de la mention lisible de leur nom et de leUll 
adresse. ' 

ART. 10. - Les infractions à, l'article 9 seront ~ 
punies d'un émprisonnement de 6 à 1~ j'ours et d'.une 'j" 
amende de 60 à 600 francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement. " 

En cas de récidive, 'la peine d'emprisonnement sera 
touj?urs 'pr,ononcée .. 

,ART. 11. - Les penalités préV'Ues pour les agents 
(l'affaires exerçant sans autorisatron sont ,applicables, 
à tous' ceux qui l!xerceraient la même activité déC ma­
nière habituelle sous le couvert d'une autre profession. 

ART. 12. - Sont abrogées toutes les dispositions, 
contraires au présent décret. 

ART. 13. - Le garde des sceaux, ininistre secrétaire 
d'Etat à la justice et le secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Joarnal offieiel. 

Fait à' Vichy, le 14 mai t 942. 

PHILWPE PETAIN. 
Par le Maréchal de Fral!ce, Chef de l'Etàt Français: 

Le garde des: sceaux, 

ministré secrétaire d'Etat à la justice, 


Joseph BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat lIitx colonies," 

BRÉvlÉ 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

ARRETE No 620 fixent tes toux de l'allocation ;Olll'- • 
nalUre et des ma;oratiollS ÎnstlfJaées' par le décret,· 
du t cr septembre 1939. 

,LE OOUVERNEU~ DES CO,"()~hES, 
OFFICIER-' DE LA LJ!mON O.rHONNEUR) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
VU le décret du 23 mars 1921. déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la Répùblique au Togo; 
Vu [e décret du 1er septembre 1939 fixant le tau, ct les 

règles d'attribution des allocations instituées en faveur des 
familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables sont· 
appelés sous les drape;1ux pendant la mobiHsatio~; 

Vu l'arrêté interministé-del du 27 septembre -1939) priS en 
~xécu!ion de l'article 18 dudît décret; 

Vu le radiotélégragramme ne 234 -du 19 novembre 1939 
du GOUverneur général .HautMCommissaÏre de la Républiqllé 
au Togo; . 

Le conseil d'administration entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Les taux de l'allocation jour­

i' nalière et des majorations instituées par le décret du ' 
1cr septe!!lbre 1939 en faveur des familles ,nécessi­
teuses des militaires des armées dè terre, de mer et de 
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l'ai;- présents sous les drapeaux' el rempliSliaill effec" 

tivemenl les dexoirs de soutien indispensable de fa" 

mille sont fixés comme suit, au territoire du Togo 

placé SQus le mandai de la Franée. 


a) AUocalionpril)cipale : 
Citoyens Su;ets 

10 - Localités cle plus de 5.000 
habitants. ,". 7 frs. 3 francs. 

,20 - Autres localités 0- 2 ­
, b) Majoration pour enfant 4 - 1 franc. 

Dans le cas de changement de résidence; les taux, 
ne sont modifiés qu'à l'expiration d'un ,délai de 30 
jours suivant ce changement. ' 

ART. 2. ,~ Il ne peut' être attribué qu'une seule 
alJ.acaHon principale, pour l'ensemble des personnes 
dont le mobilisé, est le soutien indispensable. 

Peuvent êlt'e admis· au bénéfice de l'allocation, dans 

J'ordre ci-après, les membres de la famille nécessiteux 

et à la charge du mobilisé: 


, " la - La femme légitime du mobilisé; 

23 - Ses des,cendants directs; 

30 Son ascendant direct le' plus proche. 

(( convient d'entendre par femme 'légitime: pour les 


polygames, la femme déterminée par l'autorité du lieu 
d'où est ,originaire le militaire, cOmpte tenu des cou­
tumes et des désirs' manifestés par le militaire sur 
eepoin!., ' 

La demande peut être formulée par le représentant 
légal du demandeur. , 

, A Htre exceptionnel, l'allocation principale peut être 
accordée à des membres de la famille ou "personnes 
à la charge du mobilisé autres que la femme légitime, 
les enfants et ascetldants. 

Les majorations éventuelles suivent le sort de l'ano" 
cation principale. ' 

ART. 3. -- Les demandes sont adressées :' 
Si le demandeur réside dans la COmmune mixte de 

Lomé: 'à l'administrateur-maire. 
Dans les autres localités: au chef de la circ<lns­

, ,cription administrative. 
1 

,Elles doivent être transmises au Commissaire de la 
République accompagnées des pièces suivantes: 

10 - Un certifieat administratif établi par les com­
missaires de police ou chefs de subdivisi'0n indiquant 
la position du postulant par rapport au militaire 
mohilisé; ce certificat devra en: outre indiquer le nOm 
et l'âge des personnes à la' charge du mobilisé >ou 
vivant avec lUl; les revenus et moyens d'existence de ,_ 
chaoune d'elles; l'importance des terres cultivées par 
la famille et le nombre de têtes. de bétail; . 

20: -"Le bulletin de présence "aù corps; 

30 ~"L'avis motivé de l'administrateur-maire, ou, du 


chef de circonscription adminiStrative. 

Le Commissaire de la République saisit la com­


mission locale prévue à t'article 4 ci-après. 


ART. '4. - Il est, statué sur les demandes d'ailoca­

ti.on principale par JUne commission locale siégeant à 

Lomé et éomposée ainsi qu'il suit: , 


Un administrateur en chef ou un administrateur des 

colonies désigné' par, le Commissaire de la République, 
- ' '.president; r 


Le procureur de la République; 

Un membre du, conseil d'administration désigné par 


Je Commissaire de la République; 

,1 

Deux fonctionnaires désignés par le CUlRmissaire ~ 
de la République et dont l'un remplira les' t'"nctions' " 
de rapporteur. 

La commission locale statue égalemel~t sur les de" ,'~ 
mandes de majoration' présentées pour les enfants qui 
sont, en fait, individuellement ,et effectivement à la .;\ 

1charge du militaire. La décision qui accqrde', une majo" 
ration indique les noms, prénoms et dans la mesur,e 

1

"\
du possible la date de naissance' de l'enfant, qui y ,] 

.~donnc droit. ' 
,J 

Aucune majoration ne peut être accordée que comme \
1 

complément d'lIne allocati-ol1 principale. ' '" 
~ 

ART. 5. ~ La oommission làcale fixe le point de,-! 
départ des allocaHonsqui ne peut" en aucun cas, être ' 
antéricur, ni à la date de l'incorporation OLI du rappel .) 
sou,; les drapeaux, ni à celle à laquelle le militaire ,,1 
est devenu soutien de fatllille; ni il la date ,de la "i 
demande. '~ 

Toutefois 'à titre transitoire, les demandes qui seront 
présentées avant le 1er décembre 1939 pourront rece-" 
voir satisfaction pour compter d, la 11date de l'injXlr- 1 
poratioll dll militaire soutien 'de fami e. ' ' ..1 

ilART. 6, - Les décisions de la commissi,on locale 'jimmédiatement 'exécutoires 'sont notifiées au .pDstt,lant, 
au Commissaire de la République, li l'administrateur­ l 
maire ou au chef de la circonscription administrative' 
intéressée. Le Commissaire de la RépuQlique et le jpostulant peuvent en référer, dans le délai de deux 
mois, 11 .la commissi'0n supérieure des allocations mili­
taires qui siège à Dakar et qui a été instituée par 
l'arrêté. interministériel du 17 janvier 1933 (J. O. "-~ 
A. o. F. 1933, page 264). ; 

ART. ï. ~ Les décisiüns de la commiss'on supé­
rieure sont transmises d'urgence au président de la 
commission l'0cale et au Oommissaire de la Répu­

, blique; celui-ci en fait remettre notification oontre 
récépissé au postulant 

ART. 8. - Dans le cas OÙ, après décision de la 

commission supérieure prononçant l'annulaUon . d'41ne 

décision d'admission au bénéfice de l'allocation, le pos" 

tulant formulerait une secondé demande,tout recours 

~ormé contre son admiss,ion serait suspensif des nou­

velles décisions prises par la commissi,on locale. 


'ART. 9. A com!!ter du jour de la mobillsàtion, :1 
les bénéficiaires d'allQcatiüits attribuées en application '.:, 
de l'article 24 de la loi du 31 mars 1928 sont d'office 
soumis' au régime, institué par la loi précitée., ' 

ART. 10. L;'rsqu'un des élémènts ayant servi à 
fixer, "uivant les dispositions des articles 1cr et 2, 
le m·ontant de l'aHoeatlon ou des majorations versées 
à 'une famille se trüllve modjfié, la oommissIon locale 
saisie "oit pàr le Commissaire de la République, 

,soit par le titulaire de l'allo'cation principale, revise 
sa dédsiün antérieure, en tenant compte des faits' 

,n'O'uveaux, portés à _sa oonnaissance. 

ART. 11. - Les, dispositions du présenf arrêté 

aJUront effet à co!l1pter du 2 septembre 1939., 


ART. 12. - Le présent arrêté s~ra enregistré, publié 

et commllniqué partout OÙ beeoin sera. 


Lomé, le 21 novembre 1939. 

L MONTAGNÉ. 
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.. Membres d'~quipage 

Af(RETE No 1898 s. E.ic.5 abrogeant et remplaçant 
, l' an'~té général dti 4 mars 1926, fixant les caMiiions • 

/Pe.mbiirquement sur les navires de commerce, en 
qllalité rie membres de l'équipage, des illdigèlles 
originaires de l'AfriqlUl occidentale française qui ne 
sOllt ,jas inserifs. maritimes. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 
HAUT-COMMISSAIRE DE' L'AFRIQUE FRANÇAISE, 

COMMANDEUR DE LA LÉGION n'HONNEUR, '. 
Vu le décret du 18 octobre 1904t portant réorganisation du 

gouvernement gênerai de t'Afrique occidentale frallçajse et les 
textes subsl!quents i ,. . 

Vu Je décret du 25 juin "1940 créant le Haut~Commissariat 
de l'Afrique française; . 

Vu le décret dit 23 jÙjllet 1925, habilitant le Gouverneur 
généra! de l'Afrique occidentale française à fixer par arrêté 
I~s conditions d'embarquement sur 1es navires de commerce) 
en. qualité de membres de l'équipage, des ,indigènes origipaires 

_des coIonies du groupe; \ . . 
Vu- l'~rrêté du 4 mars 1926 fixant les ·conditions d'cmbar~ 

quement SUr les navIres de COIlJmeree· cn qualîté de membres 
de PéquÎpage des jndig~nes originaires de l'Afrique occiden­
tale française- qut ne sont pas inscrits maritimes, modifié par 
arrêtés nO 408 du 25 février 1935- ct 2.440 s, E,/l du 26 juillet 
1939; 

Vu l'arrêté nO 407 du "25 février J935 créant une carte 
d'idèntité pour ie,s indigènes embarqués en qual.ité de membres­
de l'équipage, sur les navires armés au cabotage colonial ou 
au bornage et ayant teur port d'attache dans les ports de 
l'Afrique occidentale française; 

Vu l'arrêté'du 2ô,décembre 1929 promulguant le 'décret du 
17 octobre 1929 rendal1t applicable aux navires français,' ayant 
leur -port d'attache dans (es colonies et 'TerritOires sous~rnandat 

'·Ies dispositions de la loi du 17 décembre 1926, portant code 
disciplinaire- et pénal de la marine marchande ct textes 
subséquentA:; . 
. La csmmission pCt;"mancnte du cons'cii de' gouvernement en­

tendue, . 
ARRETE: 

AllTICLE PREMIÈR. - Les autochtones d,e l'Afrique 
,occidentale française quel que soit leur statut qui, 
n'étant pas inscrits maritimes, désirent s'embarquer 
en qualité de membres de.Féquipage sur des navires 
ayant leur port d'attache en France et y armés, ou sur 
des navires étrangers, sonf' tenus de se munir, avant 
leur .embarque.ment, du livret spédal de marilllndigèlle 
dont le modèle est déposé dané les bureaux de l'ins­

, cription, 
, €e livret peut-être délivré, après identification dac­

tyloscQpique, par le chef du service de l'inscription 
maritime de chaque circonscription où la dema!lde est 
formu1ée. ' , ' ' . , 

Lorsque le livret est délivré II un aùtochtone dont 
le lieu de naissance est situé dans une antre drcons­
cription, l'adIllÎnistratenr de l'inscription maritime en 
donne aviS-.à son collègue de la circonscription d'ori­
gine de l'intéressé cnlui adressant une fiche contenant 
les renseignements énumérés' .à l'article 6 ci-après.

Ces renseignements· sont transcrits sur la matricule 
d'identification des deux services avec mention des 
clroonstances dans lesquelles le- livr,et a été délivré.. 

ART. 2. - Tout indigène qui désire obtenir le livret 
prévu à l'article premier doit produire 'obligatoirement 
soit une copie ou un extrait de son acte de naissance, 
soit ·une expédition d'un jugement supplétif d'acte 
de naissance. 

'ART. 3. ~. Pour obtenir le livret d'identité, l'indi­
gène intéressé doit jnstifierde trois ans de navigation 
accomplis sur ·les navires d. commerce immatriculés' 

I marins. nçon embarqués excède - m,anifestement le~ be:. ~I 
'1 soins de' la navigiltion. 
: [' Cette mesure pcut-être prorogée dans. les .mêmes 'il 
1 
·, .. conditions,' / ~ . ' ",'1

1 

1 , ART. 5. - Tout détenteur d'un livret de marin indi, 
gène qui, hors le cas de force majeur (maladie conS-j­
tatée, empêchement démontré~ reste trois ans sans', 
naviguer est considéré comme ayant renoncé à l'exer- " 
cice de sa profession. Le livret est périmé et mention' 
en est portée sur la matricule d'identification.L'inté· 
ressé n'est admis de ·nouveau à embarq(Jer qu'à défaut '1 
de titulaire de lhTet non. périmé.' :1 

AllT. 6. Dans chaque chef-lieu de circonscription 
1 

1 d'inscription maritime il est tenu," au bureau du chef
li de service, une matricule d'identification sur laquelle 
ii- figurent obliga.toirement tous les autochtones auxquels 
I des livrets ont été distribués avec mention des: noms,
II . f~rlfnt~ms, td~ltle -et lieu de nt.aisl~ance,. C::c1e d'origine, 
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dans les colonies. ou dé ·trois ans de service dans les' ,i 
équipages de la flotte ou le corps des marins Sénéga- ·1 
lais au cours desquels il ait effectivement navigué. 

Le temps de navigation exigible est constaté par 
les mentions portées s,ur la è.rte d'identité instituéè • 
par l'a'rrêté no 407 du, 25 février 1935 ainsi que pa'r', 
le certificat déli "ré par les services de la marine. 

,Les livrets demarin seront délivrés, par priorité, 
JUx pères de famille ayant au moins deux' enfantS .j 
vivants et aux anciens combattants cités pour fàiis de '1 

ii guerre et réunissant leS c{\uditions exigées. ·,1 
" Les in'ligènes devant remplir à bord un emploi' n'iIi-·iIr 

téressant ni la conduite, ni la marche, ni l'entretien dû] 
bâtiment doivent produire des certificats de service '1 
attestant qu'ils· ont rempli' à terre pendant deux ans, 
au moins des emplois .similaires. Le livret remis fait jii 
état de leur spécialité. "J,!) 

AllT. 4. -La 'délivrance des livrets d'identité pe~t~ èl 
être suspendue pendant une durée d'une année parII décision des g0uverneurs des colonies ,et chefs de ter- ': 

li rHoire sur proposition des administrateurs, chefs des '1 
'1 drconscriptions maritimes, lorsque ·le nombre des,·) 

Il 
i i 
ri 
li 
" 
1 l ' 

'I 

Il 
!I 

r: 
" 

l" 

1 

Il, 
'l'II 

,[
il 
l'.1 

. i; 
1i
Il 
::
ii 
ii 

ru Ci sIgnes· par lCU lers, t des1 la Ion, e., servIces 
militaires s'il y a lieu. - . 

En dehors de tous autres renseignements que le 
chef de service de l'inscription maritime croit devoir '1 
recueillir pour constituer le dossier d'identification, le 
postulant <:1épose, avec son acte de naissance ou le 
jUliement supplétif .en tenant lieu, sa photographie. 
Il appose ses empreintes digitales sur une teuille 
jointe également au dossIer. Le livret qui lui' est remis, 
comporte outre son signaleme.nt sa photographie; son 
numéro d'.identification, ses empreintes digitales et sa' 
signature, s'il .sait signer. 

AllT. 7, -La· déÙvrance des livrets et leur rempla­
cement donnent lieu à la perception du prix de rem­
boursement de ces imprimés arrêté' en conseil privé 
ou d'admini"tration,compte tenu du prix· de cession 
de l'imprimerie officielle de la colonie ou du Terri­
toire intéressé. 

Le livret remplacé portera le mot «Duplicata » 
inscfit d'une façon très apparente. 

ART. 8. - Le,s capitaines de navire ayant leur port 
d'attache eil France et y armés pour la navigation au 
long-cours ou àu cabotage international ne peuvent 
reenlter dans l~ ports et rades de l'Afrique française, 
pour le remplacement ou le compfément de .leurs équi­
pages, à défaut de marins français, que des indigènes 
titulaires du livret d'identité spécial aùxmarins indigè, . 
ries de l'Afrique française.!!s sont tenus de présenter 

http:signaleme.nt
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ces 
, 

indigènes au bureau de l'inscription maritime du 1 

,port où a lieu le recrutement pour qu'ils y soient por- . 
tés au rôle d'équip,!ge. Ces' embarquements compor­
tent. d'eux-mêmes l'obligatIon du rapatriement de 
l'homme embarqué. Dans le cas où' l'enrôlement du 
marin est rendu impossible, par suite du départ immé­
diat du navire ou de l'impossibilité de pouvoir com­
muniquer aVec la terre sur les rades foraines, les capi­
faines doivent aviser par écrit le chef du ser"ice de 
l'inscription maritime ou son représentant au lieu de 
l'engagement de l'indigène en indiquant le nom, le 
.numéro de son livret et le bureau qui l'a délivré, son 

emploi et la date de l'engagement. Au premier port 

où aborde le navire, la régularisation d'embarquement 

1l!.U rôle' d'équipage a lieu devant l'aut<lrité maritime 

IOU oonsulaire. Cette' inscripti<ln au rôle comporte de 

plein droit l'<lbligation pour l'armement du rapatrie­

tnent du marin indigène au port où il a été effective­
ment engagé. . 

. ART. 9. - Les capitaines de navire battant pavillon 

.étranger qui sont dans la nécessité de remplacer (jes 

hommes de leurs équipages par des indigènes de l'A­

.frique française, sont tenus ~e_ demander au chef du 

service de l'inscription maritime du portoù a lieu l'en­

gagement ou, à défaut, au représental1t de l'autorité 

administrative en ce lieu, l'autmisaüon de pourvoir à 

çe remplacement en . 'souscrivant l'obligation du rapa­

triement' au port où le marin indigèJJe a été recruté. 

Ce oontrat d'engagement, étalYli en double expédition 

dorit l'une reste entre les mains de l;autorité qui accor­

de l'autorisation, l'autre étant remise au marinindigè­

ne intéressé est contreSigné par l'alltoritê consulaire de 

la nation dont.Je navire bat pavHlon. Si la nation' dont 

il s'agit n'est pas représentée dans le port où le rem­

placement en 'question est ainsi opéré, le capitaine 

prend l'engagement de porter au rôle ou de faire por­

'ter au rôle,au premier port où réside une autorité con· 
:.sulaire de ce payS,~es conditions du recrutement et 
la clause du rapatrieffiènt. 

Les marins indigènes recrutés par. les navires étran­

gers' doivent être porteurs du livret d'identité, "­

ART. 10_ - L~ livret d'identité est personnel et doii 

~tre visé dans les bureaux de l'inscription maritime à 

chaque embarquement ou débarquement. 

. Il doit être représenté à toute réquisition des autori­

tés maritîmes;-administratives et judiciaires dans l'eXer­


'ciee de leurs fondions. 
AI\T. 1 L - Les infractions au présent arrêté sont 


punies de$ peines prévues par la .loi du 17 décembre 

1926 portant oode disciplinaire et pénal de la marine ' 

marchande et textes subséquents. 


Il en est ainsi pour tout marin autochtone de l'A· i 

frique occidentale française qui, sans motif valable, ne : 
1 

i 
peut présenter son livret, qui a velldu ou prêté son 
livret, qui a tenté d'obtenir oU6btenu un deuxième 
livret sous un autre nom que le sien. Le délinquant 
est passible des dites peines, ainsi que l'il(digène qui 
s'est servi d'un livret qui n'est pas le sien. Le livret 
est confis qué. '. . . . '. 

Les capitaines. des navires français ou étrangers qùi 
oontrevienrient aux dispositions des articles 8 et 9 du 
présent arrêté, sont également passibles des, peines 
prévues àu code disciplinaire et pénal de la marine 

/ marchande. 
Les règles de competence sont celles formulées 

dans le code diSCiplinaire et pénal de la marinemar· 
, chande. ' 

ART. 12. - Les infractions au présent arrêté sont 
constatées par les chefs de service de l'inscription. .., 

ARRETE No 1904/D, T. portallt en matière' de colis 
postaux, admissioll ett A, 0: F-:et au 'Togo de la 
coupure de poids dt;! 3 kgs, et ouverture aux cou­
pures de 15 et 20 kgs. des JJureaux qui Ile parti­
cipent pas ellCore' cl ces échanges, . 

LE GOUVERNEUR ÜÊNÉRAL, 


HAUT-COMMisSAIRE DE L'AfRIQUE' fRANÇAISE, 


'COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 


-Vu le décret du 18 oetobre 1904) portant réorganisation du 
gouvernement géneral de l'A. O. Fo) modifié par les décrets 
des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925; . 

Vu le décret du 25 jùin 1940, portant création d/url Haut-­
Commissariat de F Afrique française;.. .' 

Vu le décret du ... 23, octobre 1941; portant organisatiqn du 
, service des transmissions en Afrique occidentale f.J;tinçaise, 

promulgué par arrêté nO 4.190 A', P. nu 3 décembtl!' 1941; 
Vu, l'instruction' nO "1 sur le service des postes j télégraphes 

et téléphones en A. O. f. rendue exécutoire par décision 
na 165 du 3 février 1918 et les différents textes subséquen!1S 
ayant porté modification au service des coUs postaux; 

Vu le télégramme nO C, -120, .~n date du 24 mai 1941, 
informant de la mise en vigueur dans le service français à 
compter du 1er juillet 1941, des arrangements de Buenos­
AiresJ concernant' les colis postaux~ , 

_ La commission permanente du conseil de gouvernement en~ 
tendue; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER, Sont admis, au départ et à 

l'arrivée dans t<lUS les bureaux de poste del'A. 0, f. 
et du ~ogo participant au service des colis postaux, 
et dans tous les régimes, les colis postaux de la 
coupure de poids de 1 à 3 kgs. 
~ Les limites ,de dimensi<lns (1 m" 25.au maxirrlUm 

pour la plus grande dimension) et de. vQlume. (60 dm") 
des colis postaux de la coupure de 3 à 5 kgs. ,sont 
applicables à la coupure de 1 à 3 kgs, 
, . ART. 2. - L'admission des coJis postaux des cou­
pures de poids de 10 à 15 kgs. et de 1:; à 20 kgs. 
est étendue, aU départ et à l'arrivée, dans t<lUS les 
régimes, à' l'ensemble des bureaux de poste de 
l'A. O. f. et du T<lgo participant au service des colis 
postaux. 

ART, 3. Le présent arrêfé sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où bewin sera, 

Dakar, le 28 mai 1942. 
p, BOISSON, 
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ARRET.E No 1905/0. T. ilxanf pour les colis. postl1!tX l, 35 centimes 'or par colis jusqu'~u poids de 1 kg. 

10 les taxes (Je trf(ILSport du régime intérieur,. 45 centimes or par colis de plus de 1 kg. jusllu'à 3 kgs~ 
2«, les quotes-parts tem'tpria{es dçs régimes impé­ 55 centimes or par co!~s de pJus de\.3kgs.jusqu',à 5kgs. 
rial ei étranger; 30 les' taxes accessoires et indém­ 110 c-entimes or p~r colis de plus de 5 kgs, jusqu'à 10 kgs. 
nités. 165 centimes or pao!" colis d-c plus de 10kgs.jusqu'à 15 kgs. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, . -220 ct:ntimes or par colis de plus de 15 kgs, jusqu'à 20 ltg$. 
HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE,· 

.Les colis postaux du 
~ 

régime international (régime
COMMANDEUR DE LA LÉOlON D'HONNEUR, impérial et régime étranger) donnent lieu, par ailleavs, 

à la perception sur l'expéditeur ou le destinataireVU ie décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du 
gouventement général de, 1'Afrtque occidentale française, modi­ suivant que le oolis est de départ ou d'arriv~e, des 
fie ,par les décrets. des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925; taxes. prévues à l'article 1er pour le transport entre 

Vu Je décret ,du 25 juin 1940, portant création du Haut· le bureau d'origine el' le bureau d'échange ooIcmial 
CommiSSllriat de l'Afrique française i ' ou entre le bureau d'échapge colonial et le bureau 

Vu le' décret du 23 octobre 1Q41, portant organisation du de destination. 
servke çles transmissions cn Afrique occidentale française 
promulgué par ""rêté nO 4190 A. P. du 3 décembre 1941; ART. :3. - Les 'taxes accessoires et indemnités af­

Vu l'instructiOn n"ci 1 sur le service des p, T, T. 00 A. O. F. férentes a~ c.aIis postaux sont fixées oo~me suif: 
rendue exécutoire par décision hO 165 du 3 février 1918 j et 
les différents textes subséquents· ayant porté modificatiQn au 
service des colis postaux; . ' TRlgim. - Rlginlo !-Rliim'!" 

_ "ÎnUriallr impérial étrange,.Vu "le télégramme nO C. 120, en date du 24 mai 1941, 
informant de la mise en vigueur dans le service français, à . 1 Affranchiss~ment dé 1',lVis ô'arrivée --,---,,compter nu 1er l'uillet 1941J des arrarrg~ments de Buenos-
Aires con,ernant es colis postaux; " d"un colis postal ) . • . . . •. 1.50 },50 1150 , 

2 Droit postal de dédt)tlan~ment d"un 
général' nO 240, du 30 janv~~r 1940; fixant les coeffidimts du 

Vu l'arrête nO 3837 du 22 décembre 1939, ratifié par arrêté., 
coli. postal • . . , • .'. • . • , 0,90 0,90 2,40 

tranc-or servant. à déterminer les taxes des colis postaux i 
3 Taxe d"un avis de réception deman~ 

Vu l'arrêté nO 3483 s. E. du 1er octobre 194-1 J modifiant dé-aumonlcnt du depôt d~un eoHs postAl 1)50 2.~ 2 • ....­
les taxes accessoires et indemnités afférentes aux colis postaux 
<lu rég~me impérial et du régime étranger; 4 Taxe d'un avis,'deTéception deman­

dé postétieurement au dépÔt d'un colisV~ la notification nO 24 en date du 29 août 1941 du bureau 
international de l'Union Postale Universelle informant les 4,­
administrations de l'Union du nOuveau droit territorÎaJ de 

, postal. 4,·­~,-

1 5 Montant du drôit perçJl pour lesdépart et d'arrivée des colis postaux applicable en A. O. F. à 
4,­3,­ :4,­récJaamtious .eo'!'pter dlJ 1er )anvier 1~42; 

a Droit de réemballage. . 3,602,70 2.70La commission permanente du conseil de gouvernement en· 
tendue; . "­ "1 Droit de' communÎe;ation perçu POUl" 

, lei colis francs de droits. . -'. . . . ARRETE: 
• Droit de U1aga~inQge (perçu à eom'p~

ARTICLE PREMIER. - Les taxes de trl>nsport à perce­
,"air pour les colis postaux échangés dans les limites 
du régime intérieur de l'Afrique occidentale française 
et du Togo sont fixées comme suit pour les oolis 
des coupu!'es de poids de 0 à 1. kg. et de 1 à 3 kgs. : 

10 Jusqu'à 1 kg. 4 francs 

tet" du Ge JOUi', maxiw!lm 20 francs) 
par jour. , . . • . . . • . . • . 

.. Droit 6"ê perçu sur les colis pos~ 
taux contre rembounement (dans le 
régime intérieur 'les -droits sont ceUx 
afférents, aux envois postaux ·contre 

2Q - Au-dessus de 1 kg. jusqu'à 3 kgs. : remboursement). . . . : . .'. . . 

a) relati,ons intérieures de colonies 5 francs 
b) relations entre cillo)1ies 10 francs 
Dans les mêmes limites, les taxes de transport â 

percevoir pour les boHs' pQ§taux des coupures de 
poids de: 

10 indemnités en cas de: perte. 8polia­
tion~ avarie : par eoHs ordinaire : 
jusqu'à t,kilogramme ' 
au~dessus de: 1 kg, jusqu'à 3 kgs. 
llu-dessus de 3 legs. jusqu'à 5 ' 
alf~de$sus dè·5 jusqu'à tO 

(3 à 5 kgs.; au-dessus de tO - jùsqu'à t5 
5 à 10 kgs.; • au-dessus de t5 - jU5q~'~ 2f) 

10 à 15 ~s.; J 1 Droit d'assurance Q'un èolis postal 

15 à 20 Kgs.,' 
oont calcuiées suivant les indications du tableau ci­

livet': dédaration de valeur par 1.000 frs. 
ou fraction de: 1.000 frs. . ' . ".' . 

ann,exé; 
, Pour les échanges du 
de transport sont perçues 

régirqe intérieur lei; taxes 
en totalité sur l'expéditeur. 

(Les col,is postaux .des l:~gimes impé~ 
rial et etranger so'nt &oumÎ. au droit 
prévu. à l'article 37, § ter,.de l'arrauge­
ment.', international). 

ART, 2. - Les taxes de transport des colis postaux 
du régime international (régime impérial et régime 
étranger) sont, établies oqnfonl'1ément aux dispositions .1 

. ART. 4. 
1er juillet 

-'- Lê présent arrêté qui prendra effet le 
1942 annule toutes dispositions contraires. 

de l'arrangement international et aux indications des 
tableaux CP1et Cpl bis communiqués par l'admi· 
nistration française des P'. T. T. -

Il sera ,enregistré, publié et communiqué partout où 
besoin sera. ~ 

Dakar, le 28 mai 1942. 
Le droit territorial de départ ou d'arrivée reveJ;lant 

à l'A. O. F.' est uniformément fixé comme suit: 
P. BOISSON. 

.) 
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~~=..~~~.~=.~.~~~ ..~....~~..~.~.~ ...~~ ...~~~.~..~~~~~~~~..~ ...~.~~~=._~ ...~.~ ... ...~. 
ïabJe3 u indiquant les zones pour Je ~alcuj des taxes' 
ppficables aux colis postaux de 5 ... ' 0 ... 15 et 20 kgs. 

circula"' à l'intér,ieur de PA•.0. F. et du Togo. 

,II: D~ l.A CO~O""E ­
Cl-CONTRE POUR l .~,: 1 ~ i l ,~_. m~JiI--;T 1'1 

LA ÇOLO';O{JE I _ -1,,":'""5?lc;::8g',;;: ,~ ~."" .}~ e.. ~":' <1; ' 0( 0Cl-DESSOUS , " ., ,;::: ~ U ::;: Z ië Cl "'i 
II~------~~~~r-'~' , ~ 

gF.N~G.\L, ,,1 2 3 3 1 3 2, 4 sis :,5 
Il,------i,--+-----·-'-1-,-·-.--1­

SOUDAN 2 ,1 2 2 2 3 ,. 2 3 i 33 
II----~--~-~-~~·~-- '. 

SOUDA" Dri.nlal (1) 23 1 3 3 4 2 3 3 3 

II------~-I~~~~I--I--~~I~--
GU'NEE,. .", 3 2 3 1 3' 3 3 4, 4 4 

1 COTE D'ivOIRE, " 

1.' ,.~IAU.IT,\NlE. 
NmER. ", ... , 


NlGER Dmn"'l (2) . 


DAllO>IEV" • .'5 3 1 

. 5 1~~GO , :_~~~~rT~I~FI ~~ 2 L:l~ 

3 2 3..:.~~~~! ~~I 
2 5 5 11 3*3:3\1 4, 5 

, --'-'--:'-1--, 
4 _,~-=- 3 -.:.; 4 "1 *22 ~I. 
s1 3 3, 4 3 S 2 1 2 :1 1 

3 r; -;-I~-;- 2 1-2-1 

(f) Bureaux du"Soudan Oriental: 

ANSONGO DIRE GOURMA.-Ru.\ROUS 

AROUAN GAO K.\8A.RA 

BOUREM GOUNDA;\l KI0.~L 

(2) Blll'~II.t: du Niger Orientol: 

i~~:'~· ~~:,:t::. ::EE' 


1 

MENAKA 

NI,\FU:.;ftE ,i 

TOMBOUCTOU' 

'1 

1,: 
l 
! 
" 
Il 
'1 

1.1 'l' 

" 

li, 
,r
I! 

.. Il i 

~-==-iiOiiiiiiiiiiii_____--=iiiOôiiOiiiiiii"""=__ iiii '1 

"l'axes de tr,ansport par coupures de poids et pour il' 
chacune des zones indIquées par le tableau ,ci-dessus il 

, 


ZONES 's Kgt's. 


1è re Zone. ,-. .-. ... 6 

2ème » .. -.... , 12 

3ème ,18, ......" 
4èm l! " ...... 

Il 
24 

5êm • " , ..... 30 

10l{grs. 115 K~rs. 'II20 Kgr.,: 

. 

12 18 24 
1 

24 36 48 
36 . 7254 1 

48 72 96 
12060 90 1 

Défense p:8saive-.-­
ARRETE N° 2050. {ftttibuani aux personnes investies 

d'uncoI/lI/lOluiemenl. dans la défense· passive, les 
pou.voirs des ({gents ,de la f.orce publique dans l'exer­
cice de leurs !<1tu;tiOllS. 

LE GOUVERNEU.R OÉNÉRÀL., ii 
HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE . FRANÇAISE, 1: ' 

COMMA.NDEUR DE LA ,LÉOlON D'HONNEUR,' '1 
Vu'-1c décret d~ 18 octobre' 1904, réorganisant le. gouverne- ! 

ment gén~ra[ <Je 1'Afrique occidentale française, modifié par .. l 

, ~ 

du perSOfll1e! chargé- de l'exécution des mesuft;$ de défcnsefi 
passive ên Afrique occidentale française et au Tpgoj . '"l' 

ARRETE: ... . ... . 
.ARTICLE PREMIER; DallS les territ~ires dépendant' 

du Haut-Commissariat de l'Afrique française, les per.. 
sonnes investies d'un commandement dans la défense,cj 

, passive, sont assimilées aux agents de la force pulili~; 
!i que, en temRs de paix wmme en temps de' guerre, ~ 

. pendant la durée des ex'ercices ayant pour o-biet la;,li préparation de la défense passive; et, en temps ,de l
il· guerre, pendant la durée dés alertes" j 

ART, 2, - Ellesaumnt, notamment, da~s les clr-',! 
wnstances de temps définies à l'article précédent, le ~ 
droit de saisir les fruteursoll complices, de délits ,,: 
commis en matière de défense passive et de les con- ': 
duire aux ·officiers de poHce judiciaire chargés de la ,i:, 
ool1statation 'Ou de la poursuite de ces infractions, .) 
. ART. 3. - Les' gouverneurs des wlonies du grollp'e, .' 
le ,commissaire de France au Togo et le gouverneur ~ 

•des colonies, adminis'trateur de la circonscription de,~ 
Dakar et dépendances S'QI,! chargés, chacul! en ce qui '" 
le ooncerne, de l'exécutiolÎ du présent arrêté qui sera ',,, 
publié aU f oumal olficii!l de l'Afrique occidentale'fran-j 
ça!,e et insété au fau.fIlal officiél de chaque colonie 1 
ou territoire dépendant du Haut-Commissari1itdei 
de l'Afrique française, 'i 

Dakar, le 8' juin 1942, ;,i 
P. BOISSON, 

----- l 
Dépenses à effecluer dan~ la Jlofétropoh!" :,~ 

ARRETE No 328 fixant le !/lol/iant de la provisiolt 'J, 
nl8ltsuelle à constituer pour lis dépenses 'à effec/ua :~ 
dn/ls la Métropole au cours de .1'IlI1/lée 1942. ' ' 

LE GOUVERNEUR DES COLONII'5, 
CHEVALIER DE LA. LÉOfON D'HONNEUR, , 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo, - " 
" 

Vu le décret du· 23 mars 1921 déterminant les attributions ~l 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au - Togo; : ~,j 

Vu l'ar.rêté interministériel cn date du 22~ octobre 1929, 
fixant les modalités afférentes aux: _dépenses à effectuer en ~ 
France, en Algérie, dans les colonies et pays de protectoratj ~i 

Vu le T, O. nO 216 F,2/A en dale du 4 juin 1942 ilu Haul-
Commissaire de FAfrique française; . 

.ARRETE: 
ARTICLE' PREMIER, Le montant de la provision 

mensuelle à constituer par le budget local du Togo " 
pour les dépenses à èffectuer hors du Territoire pen­
dant l'année 1942 est fixé à Sept cent mille francs j 
(700.000 fcs,). , .: 
, ART. 2. '-.:. La provision dévra être constituée au ,1 

plus tard le 25 de chaque mois 'pour le mois suivant! 
au moyen d'un mandat au chapitre d'ordre du budget ' 
local, 

ART. 3, - Le présent arrèté sera enregistré, com· 
ml!niqué et publié partout où besoin seri., 

Lomé, le 9 juin 1942,' 
P. SAUCETI: 

Charbo~ bacléridien. 

ARRETE No 329 déclaranJ infeelé de cltarbol! bacté· 
ridien le 'terriloire des cantonS de l(oumol1gou et 
de Nalî (subdivision de MllI1go). 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
.CHEVALIER DE LA LÉOION D'HoNNEm~1 

les décrets des 4 décèmbre 1920 ct 30 mars, 1925; !', COMMISSAIRE DE FRANCE AU TPOO, 
Vu le déCret du 25 JUIn 1940, créant un Haut-Commissariat '1 Vu le 'décret du 23 mars '1921 déterminant les attributions '.de -l'Afrique française-; - et tes pouvoirs '-,du Commissaire de la RépubHque au Togo; 

_Vu l'é'.rrêté g;énéral nO 1145 ·D. N~_ en date du 28 mai 1940 j 1'1 Vu. l'arrêté hO 550 du 30 octobre '1934 réglementant la" police 
réglant l'orgamsation, ~e recrutement, Finstruct~on et l'emploi il sanitaire des- animaux au Togoi ­
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Vu l'arrêté ~() 425 du "26 juillet 1937 modifié et complété 
par les arrêtés nO 269 du 30 mai 1941 et nO: 165 du 14 mars 
1942 réglementant l'importatioll, l'exportation' et la cirCUlation 
des a~imaux par voie de . terre au Togo; . '. 

. ARRETE; • 
AllTICLE PRE!vlIER. - Sont déclarés infectés de char­

bon bactéridien .les villages de Faré et de Nali. 
, ART. 2. - La lone frauche prévue par l'article 33 

de l'arrêté 110 550 du 3.0 octobre 1934, dans làquelle 
aucun· animal des 'espèces boville, ovine et capiiue ne 
doit pénétrer et oi! tous les animaux de ces espèces 
doivent être vaccinés (article 34) comprendra les 
cantons de Sadori, KQumol1gou' et Nali et notamment 
la voie' sanitaire nO l de Mango à la limite des. 
subdivisions de Mango et Bassari. 

ART. 3. - Le chef de la subdivisioll autonome de 
, Mango, celui de Bassari ef le personnel de l'inspeç­
tion vétérinaire sont chargés; chacun en ce qui le 
concèrnc, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregi'stré, communiqué et publié partout oi! besoin 
sera,' • 

. Lomé, le 9 juin 1942. 
Pour te gouverneur, commissaire de Fronce au Togo, 

L'nllministrntear . (m chef de 'Saint-Alary, ' 
,inspectear des affaires administratives, 

chargé de l'expédition des afjaires couranies 
, et urgentes, . 

J. de SAINT-ALAIlY. 

Inscription maritime 

ARRETE No 335 "jixant les taux de II/.àioratiolt li 
'appliquer MX tarits d" lablcalt B da décret du 
21 décembre 1935. 

LE GOUVERNEUIl DES COU)NIES, 
CHI!VALIER DE LA LÉOION .D'HONNeUR.. 

COMMISSAlRE DEfRANCE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant {es attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au, Togo; 
Vu Partide 85 de la loi du 13- décembre lQ36 portant code 

-du travail' maritime, modifié par le décret du 30 juin 1934; 
. Vu le décret du 31 décembre 1935. portant règlement d'ad­
ministration publique relatif au délaissement forfaitaÏre des . 
marins blessés ou malades, complété. par le' décret du 11 fé·. 
vrier 1938; 

Vu le décret du 27 juin 1931 modifiant.!es articles 11 'et 14 
du décret du 22 septembre 1891; , 

Vu l'ltr,rêtë interministériel du. 10 aoftt 1937 sur le mode 
de versement des forfaits;Vu l'arrêté nO 267 du 10 mai 1931il', 

ARRETE: 
ARTlCLE PREMIER. - Les taux de maj.oration à 

ap'pliquer aux tarifs du tableau B du décret du, 
31 .décembre 1935 pour la période allant du 1er il'il­
let au 31 décembre 1942 seront les mêmes que ceux 

d. prévus à l'arrêté nO 267 .en ate du 10 mai 1938. 
·ART. 2. -, Le présent arrêté sera enregistré, oom­

muniqué et publié partout -oi! besoin sera. 

Lomé, lé 12 juin 1942., 
_______-'--P.:..._SALlCET!. 

Kuil.~.lm. 

ARRETE No 340 abrogeall.tf'ardté 110 130 du 25 
février '1942 et tixant ri nouveau les prix d'iJchat 
de l'huile de pttlme dans les, différents centres 
d'achai du ,Territoire. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉQION D'HONNEUR, 

!I 


i 
L 

l' 

1 

' 
l" 

i 

'1ARRETE; 
ARTICLE PREMIER. Est abrogé l'arrêté no 130 

du 25 février 1942 fixant les prix d'achat de .l'huile '; 
de palme dans les différents centres . 

AR.T. 2. - Les . prix d'achat de l'huile'de palme 
aux producteurs dans tes différents centres du Terri­
toire sont' fixés comme ,suit: 

Po, E:~,.non Il 
'~PAR TONNE. 

17 )tg$. 500 ~ :1 
l' - Cercle de Lomé jLomé 3.000 

Tsévié 2.806 49 ,~
Noépé 2.816 49 " 

" Badja 2.796 49 
Kévé. 2.786 49 j 

JAssahoun 2.778 49 ;
Agouévé 2.840 50 -]Saogara. 2.831 49 
Tovégan. 2.762 48 
Agbéloti vhé 2.764 48 

2' - Cercle d'Ailécha 

Anécho , 2,789 49 

3' - Cercle du Centre 

Atakpnmé 2.696 47 
NuatjH . 2.729 48 
Palinlé , 2.705 48 
Agou-Gare. ,2 • .720 48 

ART. 3. Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
publié par voie d'affichage à la mairie de Lomé, ';1' 
dans 1es bureaux des cercles et subdivfsi-ons, ainsi 
que dans tous les bureaux de postes. 

• 
Lomé, le 17 juiu 1942.­

P. SAUCETI. -------
.! 

1
" 

Bre.vet sportif 'j 

ETEARR No 341 portunt organisation du 'j"brevet . 
sportif· ' " 

LE GOUV~lltIEUR DES CoLONIES," 
C CHeVAUER DE ù\ FLtOION D'HONNTeuR,

OM1!IISSAIRE DE .RANCE AU 000, 

Vu' le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions, 
et les pouvoirs du Commis·saire de la République au Togo;·

Vu l'arrêté général nO 1509 E. dn 26 avril 1941 .fixan! la' 
charte sportive de l'A. O. F.; 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. _ Il ,est 'créé au ~ogo un brevet 
sportif dont les échelons correspondè'nt aux catégories 
d'âge suivantes; . 

Garçons âgés de 14 et 15 ans; jeunes cadets, 
Garçons âgés de 16 ,et 17 ailS' cadets, 
Garçous âgés. de 18 et 19 ans: 'juniors, 
Filles' âgées de 14 et 15 ails; cadettes, 
.filles âgéESc de 16, 17ét 18 ans': juniors. , 
L'âge des candidats est c<:>mpté au moyen du mil-' 

IésÎme de l'année au COurs de laquelle ~st né l'inté~ 
,COMMISSAIR.E DE FRANCE AU ToGO,' ' 

Vu le décret ·du 23 mars 1921 déterminant les atldbutions ressç. . , ' 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; '.1 'ART. 2. - Les garçons fréq'uentant les éoolespubli-

Vu le télégramme ,du Haut_Commissaire de l'Afrique fr.lI- ques et privées du ~erritoire Sont tenus/de se pré­
çaise en date du .10 juin 1942; . i .senteren fin d'année scolaire à l'échelon du brevet 

'·:1 
' 
1 

'" 

i 
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oorrespondant à leur catégorie, sauf indication <médi­
cale <contraire. < 

La date à partir dè laquelle cett~ disposition sera 
applicable aux jeunes filles sira fixée ultérieurement. 

ART. 3< - A partir du 1er janvier 1944, tous les 
sportifs âgés de moins de 20 ans pour les garçons 
et de 19, arrs pour les filles, désireux d'obtenir une 
licence, devront obligatoirement avoir satisfait aux' 
épreuves du brevet sportif de leur, catégork L'examen 
n'aura pas à 'être c{)nfirmé chaque année mais devra 
être passé à nouveau à chaque changement de caté­
gorie. 

Les spomfs < ayant obtenu une licence avant cette 
date devront régulariser leur situation en se présen­
tant à -l'une des sessions de 1,942 et 1943. 
. Un tex!e ultérieur fixera les conditions dans Ies· 
quelles un brevet d'aptitude sera déliv'ré aux sportifs 
âgés de plus de 20 ans. . 

ART. 4. Les jeunes gens titulaires des certificats 
d'éducation physique d~livrés par le service de l'éduca­
tion physiquee! des sports du < Togo sont dispensés 

1 de subIr les épreuves du brevet sportif. Les corres" 
pondances sont fixées comme suit: . 

Certificat secondaire: brevet sportif catégorie cadets; 
Certificat supérieure: brevet sportif catégorie 

jun;.ons. 
.ART. 5. - Les sessions sont organisées par le ser· 

viée de l'éducation générale et des sports. 
Une sess,oll ordinaire a lieu chaque a!1née pendant 

les mois de novembre et décembre dans les centres 
où le nombre des candidats l'exige. 

Des sessions extraordinair"s pourront être décidées 
en cours d'année si le nombre de demandes en ins­
tance les rendent nécessaires. 

ART. 6. - Les demandes seront adressées au chef 
du service de l'éducation générale et des sports S'ous 
la forrnede listes présentées: . 
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10 . par les' directeurs d'école pour les élèves 

fr~guentant les, écoles officielles, et privées du Terri· 

tOIre; 
 «' 

20 -.: par les présidents des clubs et le délégué 

du comité local pour les jeunes" gens ~ ne fréquentant 

aucun ,établissement d'enseignement. 


Les indications suivantes seront données pour cha· 

. que candidat: 


10 - noms ct prénoms; 

-.20 ~ date et lieu de naissance; 


. 30 - éoole fréqucntée ou club auquel est inscrit 

le candidat. . 


ART. 7. - Chaque liste portera daIls une colonne 

menagée à cet effet, l'avis du médecin sur l'aptitude 

des candIdats à subir les é[lreuves. '1 


,Cependant les jeunes gens ayant obtenu une licence 
sportive et dont l'état physique a déjà fait, dans 
l'année, l'obj"t d'un ,examen médical n'auront pas' 
il se préseflter à nouveau devant le médecin. 

,ART. B. - Les commissions d'examen, désignées 

par le chef du service de l'éducat;.on générale et des 

sports sont présidées par Iui'même ou son délégué. 


Le délégué du comité loca:! fait de droit partie de 

la commission. Les membres sont chotsisparmi les 

membres. du comité local, les moniteurs d'édùcation 

physique, les membres du personnd enseignant. Leur 

nombre est fonction de celui des candidats. 


ART. 9. ~ Un diplôme est .emis à tout candidat 

ayant satisfait aux épreuves. 


ART. 10. -< Le chef du service dc l'éducation géné­

rale et des sports ·est chargé de l'exécution du présent 

arrêté qui sera enregistré, publié et oommuniqué par­

tout où besoin sera. 

Lomé, le 19 juin 1942. 
P. SALICÔ·J. 

---:----:-- ­
! 

ANNEXE el l'arrêté n· 341 du 19 Juiiz 1942. 

T·ableau des performances minima du Brevet sportif 

Garçons 
_. '.-: 

HAUTEUR LONGUEUR 1 POIDS GRIMPERVITESSE FOND avec élan . avec é~an 2 bras additionnésCATÉGORIES 
~M-è-tr-es---S~-G-on-d~~- i-M-è;~e-s--;I-=M':C:in-u-t~e~s Mètres Mètr~;"~' Kilos. Mètre~ 1-~M""~è"'t'r-e~s-'1 

~~-!-~~I--~----~I----I-~~I 
Jeunnes cadets 


. 14 à 15 ans 
 4,50 
am:: les je'robes 

102 1.05 3,5060 10 . 500 5 

Gadets 

16 Il 17 ans 
 14 

1 
.< 6_3'30"13 1,15 4 580 800 : anc les. !'atlÛlu 

II-~-:---...,.I------:--I---I---!---+----I---I---I----I-'----'------II
Juniors. ! " 

4 
sans )11$ l&mblls

18 Il 19 ans· 100 14 5/18 1000 4 1,25 4.20 165 

Filles 
C.dettes 


14 Il 15 ans 
 0,95 1,40 2 12 
, 

Juniors \ 

60 
 <1'l'10" 1,60 14.10 5/10 2L'I? et 18 an. 

_ Natation. ::-:- Pour toutes catégories, "garçons et filles 25 mètres nage Jibre, d~part plongé. Le chef du service de 
'l'éducation gétaér.al~ et des sports reste comp'étent. p<:mf déterminer les localités où cette épreuve peut avoÏr lieu, 

http:g�ta�r.al
http:l'�ducat;.on
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Agents ...",milr... 

MODIFICATIF en iate du 27 ;ain 1942 à l'article 5 

(avancement) du règlement du 1er mai 1939 cancer· 

naizi. le persolZltel auxiliaire à traitement· ou salaire 

fnel!Suel des divers services du Territoire. 


Les modificatif ,et addendum en date des 16 février. 

et 10 l}Iars 1942 à Partiel;'; 1; du règlement du 1er mai 

1939 sont ·abrogés. 


L'article 5 du règlement du 1 cr mai 1939 est modifié 

à nouveau comme suit : 


O·es augmentations dé traitement ou salaire peuvent 
être accordées au personnel ·auxiliaire régi par le 
.présent règlement, par voie de déci.siol1s du Commis· 
saire de France. Elles n"!: pourront intervenir que sur 
pmposition motivée du .chef de service ou du chef 
de circonscription administrative et pour compter "du 
1er janvier ou du l er juilIet qui·suivra le moment où 
l'agènt intéressé. réunira un minimum de temps de 
service d'un an. . 

Ces augmentations ne pourront pàS être supérieures 

à 300/0 du salaire antérieur. . 


La période entre .deux· augmentatiolls . consécutives· 
de salaire ou. traitement pour un même agent ne 
pourra P'IS être inférieure il un an. 

Le présent modificatif aura effet pour compter du . 
1cr juillet 1942.. 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL.' 

ACTES. DU POUVOiR LOCAL 

P5:RSONNEL IN.DIGENE 

Tilularisa1i4ln 

Pàr décision no 1975 du Haut-Commissaire de l'A­
frique française, en tlate du : 

3 juin 1942.· - M. Oosseh; André; Michel, commis 
expéditiDnnaire stagiaire du cadre spécial du gouverne­
ment général, est titularisé et nommé commis auxiliaire 
(1er échelon) du càd~ spécial des commis expédition. 
naires du gouvernement général pou~ compter du 16 . , 
l11ars 1942 date à laquelle il a terminé son année de 
.stage réglementaire. 

Ptomolibn 

Par arrêté n" 334 du: 
10 jLlin 1942. - Est promu au grade de commis 

principal de 2' classe des douanes, pour compter du 
1er janvier 1942, le commis de 1 re classe Armerding 
Stephan.. . 

Punllion 

Par décision n" 41a du : 
10 juin 1,942. - Une ·pLlnition de 4 jours de retenue 

de solde est infligée à l'ouvrier de 3e cIass.e des tra· 
vaux publics Manédji Ayéna, pour attitude incorrecte. 

Suspension de fonoUDIla. 

Par arxêté no 326 du: 
9 juin 1942. - L'infirmier-major de 5e classe Agé· 

gee Félix est suspendu de ses fonctions pour compter 
du 28 mai 1942, date à laquelle ila été placé sous 

-.' . 
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mandat de dépÔt, jusqu'à intetVeritionde' hi décision 
· du tribJ.lnal compétent.·.i 

Pendant la durée de sa' suspension de foncti{)llsAgé~. 
· gee Félix n:aura' droit qu'à la moitié de SOn traitement' 

brut dégagé de tous accessoires, 

Par arrêté. no 327 du : 
\) juin ·19,42. Le garde-frontière stagiaire Ackey 


Tossou Edouard est. suspendu de ses fOllctions pour 

compter du 21 avril 1942, date de l'exécution du man-. 

dat d'amener décerné contre lui, jusqu'à interventkm 

de .la décision du tribunal compétent. 


Pendant toute la durée de sà suspension de fonctions .., 
Ackey Tossou Edouard n'aura droit qu'à la moitie de 
son traitement brut, dégagé de tous accessdires. . 

Ré'Y~cali..,n 

Par· ar.~êté no 348 du : 	 ." 
20 juin 1942. l:'infjr!;nier-major de 5c da~se Agé­


gee Félix, condamné par jugement en date du 10 juin 

1942, du tribunal correctionnel -de Lomé, pour dénone 


· ciation calomnieuse est révoque de son emploi, pour 
compter du 28 mai 1 942. ~ 

Agents auxUlaires 

Démissions' 

Par dédsion n" 413 du : 
9 juin 1942. - Est acceptée pour compter du 31 


mai 1942, la démission de son emploi' offerte pour 

raison dé santé, par l'agent auxiliaire Foutrui Martin.. 


Par décision n" 427 du: 
13 juin '1'942._ Est acceptée, pOur compter du 


7 juin 1942, la démission de son emploi offerte par 

l'agent auxiliaire A,Ayivi Pierre. 


Par décision no 435 du : 	 .. 
19 juin 1942. Est acceptée, pour compter. du 


1er juin 1942,. la démission de son emploi offerte, 

pour convenance personnelle, par l'agent auxiliaire 

Tossou. 


.. JUvocotions 

Par décIsion no 424 .du : .'.\ 
12 juin 1942. - Sont révoqués de leur emploi pour 

abandon ·de poste, les agents auxiliaires dont les 
•noms 	suivent.: .. 

Akalé Koubba, pour compter du 15 avril. 1942; 
Koumado; pour compter du 13 mai 1942. 

Par décision nO 431 du: 
17 juin 1942. - Est révoqué de son 'emploi pour 


abandon de poste, l'agent auxiliaire Atabi, pour comp· 

ter du 1 cr mai 1942. . 


Par décision no 437 du: . 
· 20 juin 1942. - Le mécan.icien auxiliaire Àmadoté 
Aba1o, est révoqué de son emploi pour compter du 
11 juin 1942,. pour faute grave en service. 

Gardes-tror.liêres 

Nominations 

Par arrêté nO 337 du': 

· . 12 juin 1942. - L'ex-sergent de tirailleurs Abilé 

JuUèn est nommé g.arde-frontière stagiaire du cadre 

19cal du Togo à compter du 15 juin 1942. 




- .. 
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. Par arrêté no.. 339 du : 

17 juin 1942. L'ex-caporal Toussaint Joseph 


:Amayj est nommé'garde-fr6ntière st(lgiaire du cadre 

locaidu Togo à compter du 15 juin 1942, 


_Nominations - Tableau tl'llVQllcem,enl 
Promotiotz~ -\Puniflan... ~ Cassations :.­

Licenciements. 

Par arrêté no 349. du: 
. '. 22 juin 1942. - Est nommé au grade de brigadier 
de 1re classe pour compter du.]<' juillet 1942 .(prise 
de mng et droit. à la solde compris): . 

Abinata, brigadier de 2' classe Mie 354. 

Par ilrrèté nO 350 du: 
. 22 juin 1942. ~ Sont inscrits au tableau d'avan­

ècment pour' l'année 1942 et nommés pour compter 
du .ler juillet 1942 (prise dç rang et droit à la solde 
compris) : ' , 

POlu le grade de sergent-chef 

Kpatchazi, sergent, Mie M/4!5 B. T. 

Péguédéouendé, sergent, Mie M!270 A. C. 

Togbé Michel, sergent,. MIe M/432. B. T. 


Pour le grade. de· sergent : 
. Dogo Il, caporal, MIe M/385 B. T; .. 


Ziébrou, caporal; Mie'M/280 A. C. . • 


Pour le grade de caporal ~ 
Kiti, milicien 1re classe, MIe. M/770' A. b. . . 
Boukary Sbati, m1licien 2' classe, MIe M/575 B. T. 
Siko, milicien 1re classe, MIe Mj613 A. D. 
Tchédré Onandé, milicien l" classe, Mie Mj561 

B. 	 O. 
Lambona Bampoké,milicien 1re classe, Mie M/61l

B. 	 T: . .' . 
Kodj'Ûvi . François, milicien 2- classe, Mie M/988

B. T. 	 • 
.	AhiniPierre,. milicien 2'clas~e, Mie M!5M B. O. 
Koto, milicien 1re classe, .MleMf483 B. T. . 
Badjida D<lguessaga, milicien. -2' classe, .Mle Mf 

688 	 B,' T.· .' 
H'Ûunzanoji Casimir, milicien 1'" classe, Mie Mf· 

;594. A. O. '. . . 
Aouli, milicien 1re classe, Mie M!494 B. T. 

" Sagoo Rigobert,' milicien 1re classe, Mie M{567 
B. 	 D. 

OJond;> Isaac, miliden 1re classe, MIe M/713- .B. D. 

PQllr le grade de 1re. classe: 

Yobo; milicien 2- classe, MIe Mf416 B. T. 
Sambéni, milicien 2' classe, Mie M/568 B. T. 
Agbéméti Agbandaho,· milicien 2" classe; . MIe MI 

614 B. T.· . 

Sékandé, milicien 2- classe, Mie M{629 A. D. 

Koudouma, stagia;re catégorie Ai. Mie M/734 A. C. 

Bata Ouéta, milicien 2' classe, Mie MIMI B. T. 

Kokou Oandani, milicien 2' classe, Mie M/704 B. D. 

Amollzou Ahouassou, milic[en 2' classe, Mie M! 


. 696 B. D. 
Obado Michel, milicien 2' class~, MIe M/563 B.,O. 
Ot'oté, milîcien :?' classe, MIe M/649 B. T.', ' 
Kouma lf"mi!'icien 2' classe, MIe Mj616 R~. 
Kataka, milicien 2," classe, Mie M(621 B., T. 
Arigba, milicien' 2' classe;. MleM/794~A. T. 

.'.~ 
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'Tamonkya, milicien 2' classe, MI~ M/657 A. D. 
Tawayi Ali, milicièn 2- classe, MIe' M/683 B. T. 
Assambla Koujango, milicien 2- classe, Mie M/692 

B~T. . 

, 'AlaSsani Yourouma, stagiaire catégorie B, MIe MI ~ 

709 B. T. " 


Agbandaoo, stagiaire catégorie B, MIe Mf714 B. 'T. 
Komi KokQU, milicien 2- classe, MIe Mj703B. T. 
Timbila, stagiaire catég'Ûrie A, Mie M/77'#- A. C. 
Houéhànou, stagiaire catégorie A; Mie M/733 A. O .. 
Sowlani Soum, stagiaire. catégorie A, MIe Mf784 . 

A. 	 D. . . 
Ayéna, stagiaire catégorie A, Mie Mj788 A. O . 
BangoIi 'Yamoùra;stagiaire catégorie B, MIe MI 

715 	B. T. \ 
.Ouessi Agba, stagiaire catégorie B, MIe M/708 

B.~ 	 • 
Atafayé Oanda, stagiaire catégorie B, Mie Mj712 

B. T . 

Pal" arrêté no 351 du: 
22 juin 1942. ~ 1° ~ MiLlCE. Sont licenciés 

et. rayés des contrôles actifs des forces de police du 
'. Territoire : 

fi coft!.pler du .20 mai !il42'; 

Talata Taraoré, stagiaire catégorie B; Mie M{716 

. B; T;, « condamné à deux ans de prison par le tri­


bunal criminel de L'Ûmé ». 


. A compter du 31 mai 1942: 

Ibrahima; stagiaire catégorie A, Mie M!772 Ac S" 
." pour faute grave en service ». 

A compler du lei ;uin 1942: 
Kouanvi Lucien, stagiaire . catégorie B, MIe M{738 

.B. D., " piJur inaptitude physique non' imputable au 
~ervice ».--

Pmu compler du le, ;,liltet 1942.'.' 
Yakissa, . milicien de 2e classe, .Mle M{651 B. T., .; 

•. pour fin de eontrat ».. ' 	 " 
Sont eng~gés à compter du l cr juin 1942, pour 

1 an: 
Comme caporal,; 

Aboudou Bangofada,caporaf stagiaire, Mie M/760 
A.S. 	 " 

Comme miliciens de 2' classe: . 
HouéhanQu, stagiaire catég('.rie A, Mie Mj733 A. O. 

I{ouassi Holabi, stagiaire catégorie A, Mie M{761 


A. 	 D. 
Koud'Ûuma, stagiaire catégorie A, MIe M/734 A. C. 
Alda Falissè, stagiaire catégorie. A, MIe M/762

A. 	 O. . 
Sont agréés à la 1re compagnie :de milice en qua­

lité de stagiaires, à, compter du 1et juin 1942, les 
indigènes volontaires dont les noms sllivent: 

Comme caporàt stagiaire: 

Limo H'Ûd, Mie 897 (Services militaires .accomplis : 
10,ans). ' 

90p!me 1re classe stagiaire .­

H'ountondji Adjoda, MIe. 898 (Services militaires 
accomplis: 5 ans). 

Comme 20 clasSe stagiaire: 

Pentché' Kéyidé, Mie 899 (Services mijitaires a<:­
complis: 3. ans). 
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Comme stagialn,s catêgor[e A: 
Kpahonou T{)s~ou, Mie (,)00 (Serviçes militaire~ ac-

romp};s:, 3 ans). . ' 
FatoLI Gandonou, Mie" 901 ($ervlces militaires ac­

CDmpEs: 2 ans). 
,Dangninou Jean, Mie 902 (Services militaires ac­

complis: 4 'ans): 

Comme stagiairescaiégorie B : 
Komlan Amégbé~o: MIe 903. 


. Fayé Gbandaou, MIe 904. 

20 - .GARDE INDIGÈNE. ,- Sont licencié); et rayés 

des contrôlés actifs des forces ile police du i erritoir~ : 

A compter tUt 2 jaill 1942: 
de Soùza Joseph, garde de 2e classe, Mie 1246, 

~ pour fin de contrat ». / 

Pour compter da, 1cr fuillet 1942: 
Samba Diara, gàrde de .2< classe', MIe 1213, « pour 

fin de contrai' ». ' ' 
Attipoé Ambrpise,' garde de 2' classe, MIe 1106, 


« ,pour fin de <Jonlral». .' . ' 

Kassala, g~tde de 2< classe, MIe 1139, « pour fin, 


de contrai ». 	 , 
Kédèssem, brigadier-chef 1re c1asse"Mle 404, « pout 

fiu de "ontrat»; proposé pour l'at:ribution d'ul\e 
pension de retraite dans les conditions fixées. pàr 
l'arrêté nO 112 en date du 20 février 1937. ' . 

Le garde. de2e classe Aklobessi: Remy, MIe 1243, 
,est rengagé pour 1 an à oompter du 1er juin 1942. 

Le gardc de, 1re classe Yamba, MIe 619, est cassé 
~e son grade et rémis: garde de 2e, classe à oompter 
dtl 1er, juin 1942, pour faute grave, en, serv:ice. , 

Les gradés, garües et miliciens licenciés ci-dessus 
ont dro't il la graf'ufté du :transport pour se rendre 

. dans leurs' foyers' avec leur famille. 

Par déèisioI1 rio 445 du : 
, 22 juin j 94~ - 10 ~ MILlCE. - Une punition de 
15 jours de prison avec l'étenue de solde est infligée 
à chacun des miliCiens dont tes noms suivent: 

Garba Iddé, stagiaire cafégorieA, Mie Mj823 AC, 

"'pour faute répétée en service ,}). 

. Léya Sadagari, stagiaire catégorie A, Mie M(785 

AC, " pâ"r faute répétée en service ».' , 

'-Valdssa, milicien de 2' c1as~e, ,MIe, Mj651BT, 


," pour fau;,e couire ladiscipHne ». 

, Sont admis à pa,escr' dans la garde indigène et rayés 


des con ,rôles de la milice pour compter du 1er juillet 

1942 : 

, ,A~so, Napo, milicien de, 2< classe, MIe M(551 AD. 

Ti~mou, mi'icien de 1re classe, MIe M/528 AT_ 

Tiamon, miliciéu de l'e classe, MIe 'M/475 AT., 

Mourr.oud, milicien de 2' das,e, Mie M!162 ST. 

Dago, mm:ien de 2e classe, Mie Ml669 kT. 

20 - GARDE INDIOËNE. - Un~plinition de 15jours 


de prison avec rete'lUe de sol<;l-" est infligée à chacun 

des gardes dont les noms suivent: 

, Amakné;,garde (le 2' classe, M!e 1171, " négligence, 

,grave en service }).' . . 

, Gambii., Il, garde de 2' c1as'ie, MIe 1208, ,« négli­
gence, grave en service »" ' 


Samba Diara,'garde de, 2' classe, Mle 1213, «négli­

Il'ence grave en service ». 

, Aiba, garde de 1re ,c1àsse, MIe 653, « négligence 


grave en service », " 


Ouyénga, garde de 2< classe, Mle,1211, .«0 négligence' 
" 

grave en se~vice ». " 
Une punition de 30. jours de prison dont 15 de 

retenue de solde est infligée à chacun 'des gardes dont 
les noms suivent: ' 

'Damnànga, . garde de 2e classe, MIe 1163, « négli­

gence grave en"service ». 


Madougou, garde de 2e classe, Mie 1134; « négli. 

,_gence grave en service ,». 


Mamadou BH', garde de 2' classe, Mie 1220, «négli- 'j'.1 
gence graye en service », 0> 

Une punition de 30 jours d,eprison avec retenue 
de solde est infligée au garde de 2' class~ .,Lamboani ' '.tl 
Nagou, MIe 1240, pour le motif suivant: ' ~ 

« chargé de veiller particulièrement sur un' ~étenu, 
a t<lléré que celui-ci sorte en, ville,faciUtant ainsi son 
évasion ». ',' 

Sont' admis d;;;;s la .garde indigènécomme gardes 
de 2' classe, pour compter du 1er juillet 1942, les 
ex-miliciens dont les' noms suivent: 

Asso Napo, Mle .1272. 
1 Tiamou, MIe 1273. 
1 

Tiamon, M.le 1274. 
.~

Moumcul)i, MIe 1275. 

Dago, M:e, 1276, 


D'I V III R.S 

"Avance de solde , 
Par 'décision no 417 du: 
10' juin 1942. -c' Une avance de. soldé de deux 

mois de congé soit Gnq mille cinq cents francs r 
(5.500 frs.) est accordée à M. Dulp:IY Gérard, admi" 
nistrateur de 3e classe des' colonies, titulaire d'un 
congé de convalescence . 

-----'~ 

Commls~i.o·n8 

Par décision' no 425 du.: 
13 juill 1942~ - La commissi<ln prévue à l'article .. 

de l'arrêté nO 115 du 8 mars 1941 et chargée, de " 
faire subir les épreuves pratiques et orales de l'exa~ 
men du diplôme, d'aptitude pmfessi'onnelle pour le 
centre d'Atakpamé, est composée'. ainsi qu'il suit: 

Président: 	 .'-. 

M. Chàmpion, chef du service de l'enseignement. 
Mem,bres: 

M.M. 	 Pallarès, ifls.tituteur principal de 1re clasSe du 
cadre supérieur de l'enseignement; , 

Terrae, adjoint principal des services civils, Il 
défaut d'un administrat~ur des eolonies; 

Johnson Romuald, instituteur du' cadre secon­
daire de l'A. O. F. 

Elle Ise réunira à, Atakpamé ,dans 'les locaux de 
l'école ,régionale le 19 juin 1942 à 8 heures. 

Par décision no 428 du : 
13 juin 1942. - La ,commission chargée de faire 

subir les éprtl,uves du diplôme d'études primaires pré­
paratoire~ est composée' ainsi qu'il suit: 

Président: 	 , 
M.. Champio~, chef du service de l'enseignement. 


Vice·président :, 

M, Pallarès; iristitlIteur principal de 1re classe du 


cadre supérieur de l'èriseignement. 


L 
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,Membres: 
Mme,. Laporte, institutrice du cadre métropolitain. 
M. Combes, instituteur du cadre métropolitain. 
Elle se réunira. à l'école européenne le 29 juin 1942 

à 8 heures. , ' ' 
La commission chargée de faire subir les épreuves 

du certificat d'enseignement 'primaire supérieur est 
oomposée ainsi qu'il suit : 

Président,' 
, M. Ch'~mpion, chef- du service de ·.l'enseignement. ' 

,Memhres: 
M.M. 	 Roche, administrateur des colonies, ' 

Venault, ingénieur des travaux publics, 
Trosselly, membre de la commission munieipale, 
Pallarès, instituttur principal du cadre supé­

rieur de, l'enseignement, / , ' 
Combes,inlituteur principal du cadre supérieur 

de l'enseignement; • 
Capelier, instituteur de 3e classe du cadre supé­

rieur de l'enseignement. ' 
Elle se réunira à ,l'école primaire supérieure le 

1er juillet 1942 à 7 h. 30. 

Modificatif à la décision no 680 du 16 septembre 1941. 
'La composition de la commission locale chargée de 

statuer sur les demandes d'aliocation et de majoration 
_ pouvant être allouées aux' familles nécessiteuses des 

, 'militaires est modifiée ainsi qu'il suit: ­
Au lieu de: 

Berlie, adjoint pi'incipal des services civils des colo­
nies. 

Lire: 
Serant, receveur des domaines et de l'enregistre-, 

ment.' 

.. Contraventi<Jn à la po1ice 

des chemin,8~er .du Togo 

Par décision no 434 du : 
18 juin 1942. - ÙS fonctionnaires ci-après désignés 

sont chargés de constater les infractions à, la police, 
à, la, sûreté et à l'exploitation des cliemms de fer 
du Tûgo: ' 
M.M. 	 VenauIt Louis, irigénieur-adjoint des travaux 

pùblics des colonies, ' , 
Walter qaire, chef d.e district, 
Brassard Raymond, chef de . district, 
Adoté Alphonse, chef de bdgade, 
Akpity Ernest, chef de brigade, 
Plinn Kouéssan, chef de brigade, 
Peter Ayivi,ehef de brigade, 
Tèko Charles, chef de brigade, 
Uiwson Mathieu, chef de brigade, 
Whotor Louis; ,chef de brigade, 
Sossou Akouèsson, ehef de brigade. 

Ces fonctionnaires, avant de constater ces infrac­
tions, prêteront serment 'devant le tribunal de 1re ins­
tance de Lomé, après visite d'usage aU président du . 
tribunal et au procureur de la République. __ 

Frais funiraires 

Par déciskm nO 447 du :'­
24 juin 1942. - Est accordée au nommé Koeliler 

Joseph, chef de station, de '2e dasse des chemins 
de fer la somme de, Cinq cents' francs (500 frs.) 
au tit;e de remboursement des '. frais funéraires qu'il 
a ,supportés à l'occasion du' décès de sa fille Trinité, 
survenu à l'hôpital de Lomé le 3 juin 1942 .. 

Gratifications 
----, 

Par déCision nO 423 du: 

12 juin 1942. - Sont accordées les gratifications 


suivantes aux agents ci-dessous désignés: 
Hazoumé Léon, agent auxiliaire . 200 francs. 
Dossèvi Pierre, commis d'ad. de 2e cl. 180 
Ajavon Joseph, commis d'ad.. de he cl. 140 
Gnassounou Pierre, commis d'adminis­

tion 'principal de 6e classe . . 140 

Vieü'" françois, commis d'administra­

tion de 1re classe " . 75 

Sogodz<J .Ernest, agent auxiliaire . 50 

Nicoué Pierre, agenf,\uxiliaire . 50 


lafra,cliona' en matière' de productioD intiustrielle 

Par décision nO 433 du : 
. 18 juin 1942. - ,Les fonctionnaires ci-après désignés 
sont ehargés de constater les infractions en matière 
de production industrielle ,: , 
M.M. 	 Garnier, ingénieur principal des travaux publics 

, des colonies, " 
Laugier, 'ingénieur des travaux', publics d,es co­

lonies, , 
de Guise, adjoint technique principal des tra, 

'-vaux publics de l'A. O. f., 
.. Grunitzky; adjoint technique stagiaire, des tra-, 

vaux publics:de l'A. O. f., , 
Ces fondionnaires, avant d'être habilités. à constater 

les insfnictions, devront, prêter serment devant le tri­
bunal de 1re instance-de Lomé après visite d'usage à 
M. le Président du tribunal et' à M. le Procureur d'e 
la Républ\cjue. 

,Infractions àu règlement rorestler 

Par d<!cision nO 4~6 du-:. ' 
19 juin 1942. -'Le contrôleur principaJ"de 2e classe 

des ·eaux et forêts Naudé Roger, est habilité, con-, 
, formément aux dispositions de l'article 46 du décret 
, du 5 février, 1938 et en l'absence d'officiers forestiers, ' 


à exercer directement les actions et poursuites judi­

ciaires, concemant les infractions au règlement fores­

tier, devant les juridictions' françaises et indigènes. 


Internements administratifs 

Par arrêté no 325 du: ' . 

9 juin 1942. - Le nommé Sékou (AlphonSe), âgé 


'de 31 ans,est interné àdministrativement pendant 

la durée des hOstilités. 


~~~-

Par arrêté no 338 du: 

17 juin 1-942. - Le nommé Goudjola (Kodjo),âgé 


de .25 ans' ,environ, est interné administrativement 

-pendant la durée des hostilités. 


. Honnal.. anglaise. 	
,.; 

Par décisiûn nO 432 -du: 	 , 
17 juin 1942. -, Le trésorier-payeur du Togo~st .) 

autorisé à recevoir dans sa' c~isse la: somme de Dlx­
neuf. livres sterlings' (JO 19) au cours de 168 francs' 

'la . livre, PIovenant du service. des douanes. 

Kill .. 

Par arrêté no 312 bis du : 
5 juin 1942. - Sont appmuvés et .rendus exécu­

toires les rôles supplémentaires, ;,xerclce 1941, dont 
le détail suit, s'élevant à la somme de CENT,QUATRE­
VTNnT 	 nFIJX FRANr!=:.. 
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-_ ...- " 
Nil5 08S ! MONTANT rOT==i!'AGENCES NATURE DES ·CONTRIBUTIONS 

ons RÔLESRÔLES 

1 , 
0340 Lomé-Ville Taxe sur nrmes de traÙe 

Lom.·Subdivi,ion Impôt personnel sur indigènes caMg. sop. 
Racha! des p'restations indigènes. 

342 

341 

PaUmé Impôt personnel sur indigène. '. 
0 

L 
343 Alakpamé Licences 

0Sokodé Impôt persoimel sur indigène 
, 

TOTAL 

, 

La date de mIse en recouvrement de ces rôles est 

Sôciités 	 indi~Qe.- de prévoyance III 
Par arrêté no 352 du-:-- ­ l' 
24 îuin 1942. Est approuvé et rendu exécutoire 

le rôle primitif 194'2 des cotisations de la société 
indigène de prévoyance d'Atakpamé arrêté à la !SOmme i 
de deux c<!nt vingt-sept mill<! lIeuf cent quatre-vingt l" 

six francs (227.986 frs.). 

Su:rveillance des prix 

Séance du 2 Juin 1942 

u. À. c~ 

Farine lactée - La balte 
Quintonine Le flacon 
Pulmall - Le flacon. 

Gandol - La boite 

Rhtim "MARONI. L. bout. de 0,75 ct!.. 

Pompes JaPPJ' pour l'ail - La pièce 

Brillantine ~ Le flncon 
Elixir de Caillié- Le fl"con 
Fil à filet - Le kilo 
Tissus imprimés ..,.. Le mètre 
Papier commercial - Le bloc 
Co'lIe blanche ~,Le pot . ", 

Verrous 'de stireté ff RODES" - L. pièce 
Poignées à systèllle ~ Ln pajr~ 

Encaustiques La bôÎte· p­

Bat/yule hàrtissol- La bO,uteille . 

Et/duits pour B<1ches - hid,Yn de 50 ft. L. bid.. 

Fil de lin - Le kilo . 

Vin saumur creman~ La bouteiUe . 
Vinblanc de Bourgogne La bouteille. 

Cognac courvoisier - La bout. de 0.72 cIl. 

Bef1edictine en houteille 12/1 La bouteille 

Benedictine en bot/teille 24/2 - La bouteille 

Cogt/at; «HENCO" La bout. de 0,70 clt. 

Vichy Célestins - La bouteille 

Vinaigre «DESSEA UX. - La bouteille 

Cointréau boit teille de 12/1 - La bouteille. 

COÎlltreau bouteille de 24/2 La bouteille. 

Tabac seoler/aii caporal- Le paquet, 
Blûllc d'Espaglle, leftit de90 kilos - Le fût 
Cirage" LION NOIR» La boite , 

s. O. O. A. 

Chocolat «MENlER' Tablette de 250grs.­
La tablette • 

Chocplat «MEN/ER' Tahlette de 125 grs.­
,La tablelle • 

Pd/es a/imenta;re.s~ paquet de 2fj() (lYS.. 

Le p"quel, 

. 

Frs " 
18,65 il 
8,25 

20,- i 
16,60 
60.­

7(5,­
16,35 

·24,10 
3~5,30 

19,70 
'31,65 
10,20 
34,75, 
11,60 
21.70 
78,70 

2.250,85 ' 
239,­
31, ­
37,50 
12,90 
85,25 
49,­
86,75 
11,85 
14,80 
89,25 
44,20 
, 4,25 

384,05 
4,50 

li 
9,50 il' 
5,­

7,75 
il 

fixée au 31 

Cigarettes 

24,­
60,­ 1 

80, ­20,­,-­
8,­

'50,­0 

20,­
~--- -~_...,-­ ----" 

. . 

mai 1942. 

'MIOH,EL. KALI FI! 

.NA TIONA LES' ,- La caisse 
Pastilles valdo La boîte. 

A. M. HASSAR 

Vin rouge ordinaire du Maroc. - Le litr:e" nu 

Séance du 13 Juin 1942 

F. A. O. 

Sel marin - Le kilo 
Dyrrh - Ln bouteill" . 
Trilles - La bouteille. 

---, 
Q.'B. O. 

Tab!lc scaferlati ordilll/ire ~ Le paquet 
Tabac «NA T10NA LES. - Le paquet . 
Tabac en feuil/es "'Algerie - Le ,kilo . 
Cigarette" ·.NA T10NA LES" - L. ",l.,ob•. 
Cigarettès "NATiONALES" - Le paquét 
Cigarettes «MONOGRAMMES» - L. "'I••ebe 
C(qcrretles «MONOGRAMMES. - L. paquet 

U. A. O. 

Vermouth Nailly prat 90· La bouteille. 
Tulle soie naturelle en 94 clmo - Le mètre. 
Tulle soie naturelle' en 140 c/m - Le mètre 

Terrain' 	d4maofal 

Par décision' nO 414 du : 

24,­

80,­
8 ' ,­

50,­
20,­

182,­

3.146,40 
11,20, 

,11.90 

1.75 
40,5() 
47,­

3,95 
4,40' 

82,9D 
68, j() ­

2,75, 
74,­
3, ­

i 

i 
1 

62,­

20,90 '1 
26.75 

10 juin 1942. - Une commission composée de: 
, M. le chef de la subdivision administra­

tive de Mango " . Prtsident 
Un agent des travaux publics du 'j 
, Nord,. représentant de l'adminis­

tration ., 1 
M.M. Samuel 	 k. Fiawoo, commerçant à Membres 

Mango, j
Oiffa, employé de commerce à Man­

go, représentant le concessi<)Oo' 
naire, 

se, réunira sur place li Mango aux convocations de' 
son président à l'<!ffet de 'constater la mise en valeur 
effectuée sur le lot no 6 du -lotissement de Mango 
<!t faÏsant l'objet du titre foncier 88 du Territoir<! 
acquis par le sieur Edmond Fiawoo. 

Il sera dressfdes opérations un procès-velrbal des- ' 
criptif et estimatif en triple exemplaire. 

1 
Î 
1 

1 
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Textes publiés à titre d'information 

'ACTES J)U POUVOIR CENTRAI, 

Militaire.s isolés aux colonies 

ARRETE intermillistériel du 3 mars 19-12. 

LE MINISTRE SECRÉTAIRE n'ETAT A LA OUERRE, LE MINIS­
TRE SECRÉTAIRE n'ETAT.A L'ÉCO;<OMI): NATIONALE' ET 
AUX fINANCES ET LE SECRÉTAIRE D'ETAT AUX COLONIES, 

Vu le· déc:ret du 5 octobre 192'4 SUr les frais de déplacement 
:des militaires isolés aux colonies et tes textes qui Pont modi­
lM: . 

Vu la loi du 1er -décembre 1940 modifiant-l'article 9 de la 
101 dt! 18 octobre 1919; 

Vu l'arrêté interministédel du 15 .septembre \1941 fixant les 
poids maxima autorisés pour le transport du .lOobilier. des 
militaires mutés aUX colonies; ," 

. Vu le dp.eret du 28 novembre 1941 jJortant organisation de 
jladminis~ration centrale du secrétariat d'E~at à la guerrej 

ARRETENT: 

ARTICLE PREMIER. _. L'article () du décret du 5 .oc­
tobfe 1922 sur les frais de déplacement des militaires 
ioolés aux colonies est complété comme suit : 

Dans l'énumération des indemnités, ajouter: 
({ h) L'indemnité jDurnalière pour frais d'hôtel ». 

A la fin de l'article, ajouter l'alinéa suivant : . 
« 11) Indemnité journalière pour frais d'hôtel. ­

L'indemnité journalière ·pour frais d'hôtel est destinée 
à tenir compte des' frais d'hôtel supportés par les 

. ilitair~: Ch~fs de ;amille,~l1 service' auxc.olonies, ~changeant de réSidence, en attelld.nt leur ïnstaI· 
, I.tion».. '. 

ART. 2. - L'article 11 du décret du 5 octohre 1922 
est complété comme suit: . 

Ajouter aux aUoeations relatives auX dépla<;ements.j 
définitifs: . J 

« 10 - Indemnité journalière pour ~rais d'hôtel ». '. 
ART. 3. ~ Ajouter aU décret du 5 octDbre 1922 un 

article 19 bis ainsi conçu: 

Indemnité jou,nwlièfe pour fmis d'I,(;tel .J 

« Art. 19 bis. -- Les militaires chefs de famille l 
i: .en service auX colDnies changeant de résidence reçoi.:j 
i. i. vent une indemnité journalière pour frais d'hôtel par 

distance de 100 kilomètres ou fraction de 100 kilO'- ., 
J, mètres' à parcourir par le mobilier, soit par voie li 
1i ferrée, SDit par voie de terre, soit par voie maritime, .' 

il pour eux-mêmes et pour chacun des membres de leur '1 
famille, épouse, enfant mineur, participant ·effective­

, ment au. changement de résidence et régulièrement 
autodsés il accompagner ou à rejoindre le chef de 

i "".. famille à la colonie. .. 
. « Le parcours Sur lequel est basé le décompte de J 

l'indemnité journalière pour frais d'hôtel est celui que ~ 
i doivent normalement emprunter les intéressés, quèl··.l 

., 
1 

què soif l'itinéraire effectivement suivi par le mobi- .i 

Il 
lier. Tûutefoi:s, quelle qué soit la distance parcourue, i 
le maximum des perceptions est limité, pour un même 
cbangement de résidenœ,à quinze indemnités jour­
nalières par personne ~uvrant droit à l'indemnité ». 

1 
ART. 4. -- Le tableau annexé au décret du 5 octDhre 

: i 1922 esf complété par le tahleau suivant: 
.1 

•••__ r ... ... --<" ­ - , -
INDOCHINE, CHINE·1---" 1AUTRES COLONIESet groupe du Pacifique--_.. -.- --.- ._- -----..·~I 1 

GR A D ES Chef , 1 Cht':f
Enfant 1 remme , Enfuilt ,1 de Fernn'., 
ndneur nliueu:rflH'llil1('f:1iI1li!l.e ! .! . 

1Irs. i 'rs- fre:. Irs. 1"$, Ire. 

lndwlllité journalière de frais d'lliJtel 

Officier général et assimilé: 

Colont:J, lieutenant-colonel et asshnllé
: 
Cher de bataillon et assimilé 
Capitaine et· assimilé 


1 Lieuten.nt, sous·lieuten.nt et ."imilé . . . . .. , • . . : 

: Aspirant, adjudant~chef, adjudant. sergent~major et assimilé. . . ­Il Sous-officier et ~ilit~ir. de 1. gendarmerie, a~tre que Ceux ci-dessus 
, Caporal~chef, brigadIer-chef. caporal, brigadIer 'ct soldat . ". • . 
, - ... _.. ­

174,- 1 

155.- i 

143,­
123, 
114,­ .
90,­

i86.­
ï81­

1 

ART. 5. Le présent arrêté aura effet à compter. il· 
<lu 1er juillet 1941. . 

Fait à Vichy, le 3 mars î942. 

Pour l'amiral de la flotte, 

ministre de 'la défense' nationale, 


secrétaire d'Etat à la guerre, par intérim: 

Le général, chef de cabinet 

. du secrétaire d'Etat à l'a guerre, 
REVERS. 

Le ministre secrétaire d'Etai 
<1 l'économie nationale et aux finallces, 

Yves BOUTHILLlER. . 
Le secrétaire d'Etai il l'aviation, 

secrétaire d'Etai aux colonies, par intérim, 
Général BEROERET. 

(Voir décret d:a 5 oelobre 1922 susvisé au J. O. 
A. O. r. 1923 page 90). 

'! 


1 
i 

1 

1122,~ 

102;·- i 

102.­
86,- 1 

86t ­

71,­
71.- 1 

68.~ i 

86,­
861­

86,­
71,­
11,­
51,­
51.­
48,­

151,-­
134,­
1l4, ­
107,­
99,~ 

78.­
74)-. 
68,-, 

105,-- ! 

88'-1
88,­
74,- 1 

ï4;­
61,­
61,­
59, ­

74,­
74,­
74, ­
61, ­
61.­
:f4,­
44.­
42,­_. 


PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNICATIONS 

Avia de concours 
pour I"admission à l'école DationaJe forestière: 

des contrôJétlr!i des ·eaux et forêts' ­

MODIFICATIF il l'avis de cOllcours en dote du 5 //lOI" 

1942 publié au Journal otliciet du 1er mai 1942. 

L. date du concours pour l'admission à l'école 
nationale forestière des contriileurs des eaux et forêts, 
primitivement prévue pour le 1cc juillet 1942 est 
reportée au 20 août 1942. 

--"-----­
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DOMAINES 

, A.VÏS, 

de vef\le "aux enchères publiques 


II sera procédé le samedi 19 septembre 1942, à 
10 heures du matin, en la salIe des audiences de la 
mairie de Lomé, à la' vente aux enchères publiques, 
au plus offrant, et dernier enchérisseur de 6" l'Ûts, 
numér'Ûtés de 19 à 24, compris dans le lotissement 
d'un terrain domanial, situé à Lomé, vers le Zongo 
et constituant partie de l'ancienne parcelle na 104 ­
feuille 3 du plan allemand de Lomé. Ce terrain est 
immatriculé au livre, foncier du cercle de Lomé, avec 
plus grande étendue, sous le na 511. 

N~ du loi Superficie 'Mise à prix 
19 3 ares' 53' 5.300 francs. 
20 3 ares 66 5.500 francs. i 
21 3 ares 72 5.6,00 francs. 
22 -3 ares 89 5.800 francs. 
23 3 ares 78 5.700 francs. 

·24 3' ares 98 6.000 francs. 
Le prix principal et les frais accessoires seront pa­

yables à la caisse du receveur des domaines à Lomé, 
dans les huit joLirsqui suivI")nt la notification de 
l'adjudication. 

Les personnes désireuses de prendre' part à l'adju­
dication devront 'Ûbligat'Ûirement en aviser, par lettre, 
M. l'administrateur-maire de la commune mixte de 
Lomé, dans un délai de deux mois à compter du 
jour 'Où paraîtra le Jou'rnal 'Officiel portant insertion 
'du présent avis. 

Elles devront en 'Outre se 'conformer aux dispositions 
de l'article premier du décret du 8 août 1941, pro­
mulgué au Togo par arrêté du 6 octobre 1941, (de­
mande d'autorisati'Ûn à adresser au Commissaire de 
France au Togo sous le timbre du service des ,domai­
nes). ' 

Pour communication du cahier des charges, oon­
sultation du plan et tous renseignements, s'adresser 
au bureau ,des domaines à L'omé. 

Lomé" le 18 juin 1942. 
Le recèveitr des'. dOlllaines} 

J. SERANT. 

Avis de demande d~immalriculation 

au livre fOllcier du Territoire dl~ Togo 

Toutes personnes Intéressées sont admises è former oppo­
Sition è la pl"'t1sente Immatriculation, ès maÎns du conser~" 
vateùr soussl'gné, den. le délai de trois mois, è_ compter de 
l'affichage du présent avis, qui aura lieu. incessamment en 
l'auditoire du Tribunal de 1" instance de Lomé. 

Suivaht réquisition, na 1198, déposée le 18 juin 
1942 le sieur Amedj'Ûgbé Raphaël Kokou Mathias, 

.'profession d'employé de commerce, demeurant et 
domicilié à -Lomé, agi$s~nt en son nom et .pour son 
oompte personnel en qualité 'de propriétaire, a deman­
dé l'immamculation au livre foncier du territoire du 
'Togo, d'un immeuble rural, non- bâti, consistant en 
un terrain en forme de polygone irrégulier; d'une 
contenance totale de 8 hectares 80 ares 76 centiares, 
situé à Abobo-Kpoguéde (subdivision dé Lomé) cer­
cle de Lomé, borné au nord et à l'ouest par terrain 
à Kofi Boluvi, à l'est par le lac Togo, au sud par 
terrain à John Atayi. 

Il déclar" que ledit immeuble lui appartient et n'est, 
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges 
réels,actuels ou éventuels. 

Le conservateur, de la propriété fonCière, 
J. SERANT. 

NECROLOGIE 

Le Gouverneur des Co1onies, Commissaire de 
France au, Togo. a le regret de faire part du décès 
de ML L'Administrateur en clref des Colonies en 
retraite LOUIS MAHOUX survenu le 16 Juin 1942 
à Montfavet (VAUCLUS~). 

M: MA HOUX asei:vi avec' distinction au Ter­
ritoi~e.· et a c~mmandé successivement les impdr... 
tantes' régions de Lomé, Ahécho, Atakpamé et 
Sokodé. 

Eluda da M' Raymond VIALÉ, Avocal·dMa••a". à Lomé (Togo) 

AVIS' DE PERTE 

Avis est donné de la perte du titl'e·f<;H1cier numéro 
quarante trois (N° .43) de Lomé, concernant un im... · 
meuble rural, immatriculé au nom de feu THII\10THY 

AGBETSIAFA ANTHONY. 

POlir deuxième publicatioll - (Art. 99 du décret· 
du 24 jùillel '906). 

Etude de MC Raymond VIALE, avocat-défenseur à Lomé 

Vente 
sur 

SAISIE -IMMOBILIERE. 

Il sera procédé le Vendredi Vingt-huit Aoüt mir 
neuf cent quarante deux, à huit heures du matin, en 
l'audience des saisies imm'Ûbilières du Tribunal de 
Première Instance de LOME, séant en ladite ville,. 
Palais de Justice, à l'adjudication au ,plus offrant et 
dernier enchérisseur d'un 

IMMEUBLE RURAL NON BATI 

sis ,dans le Cercle d'An écho, au kilomètre 19 de 
LOME, sur la route de LOME à ANECHO, terri­
toire dl" canton de PORTO-SEGURO, immatriculé' 
au Livre Foncier du cercle d'An écho sous le numéro 
soixante, consistant en uh terrain rural non bâti, 
planté de _ cocotiers, en forme de quadrilatère irrégu­
lier, d'une superficie de treize hectares, cinq ares et 
cinquante centiares, limité au Nord par la ligne du 
chemin de fer- LOME-ANECHO, à l'Est par terrain 
à AGBEGAN, à l'Ouest par terrains à AVOSIOUN 
et KITEGI et au Sud 'par la route de LOME à 
ANECHO. ' 
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Cet immeuble a été saisi à la requête' de la­
SOCIETE COMMERCIALE INDUSTRIELLE ET 
AORICOLE DU HAUT OOOOUE,' dont le siège 
socÏ1i1est à PARIS, 10 rue d'Anjou, représentée par 
M..Martin AOOSTINI, .son Agent fondé de pou­
voirs pour le TOOO, ayant pour avocat-défenseur, 
Me Raymond VIALE,en l'étude duquel domicile es't 
élu; 

Sur le sieur William Sewoavi MENSAH, domicilié 
à LOME, en vertu: 

10 - de la grosse en due 'forme exécutoIre d'un 
jugement en date du 28 Juillet 1939,' enregistré, . 
rendu par le Tribunal de Première Instance de LOME, 

20 - d'un arrêt en date du 4 Juillet 1941, rendu 
par la Cour d'Appel de l'A. O. F., confirmant ledit 
jugement, 

30 -, d'une ordonnance en date du 20 Mai j 942, 
rendue par M., le Président du Tribunal de Première 
Instance de LOME permettant de saisir l'immeuble 
,ci-dessus désigné, 

40 -, d'un commandement valànt sàisie immobilière, 
du ministère de M. OINET Henry, Huissier, demeu­
rant et domicilié à LOME (Togo), en date du 11 Juin 
1942, visé le même jour par JI1,. l'Administrateur­
Maire de LOME -et par M. le Conservateur de la 
Propriété Foncière, pour transcription, enregistré le 
même jour, folio 47, numéro 7. 

L'adjudication aura lieu sur la mise à prix de 
VINOT MILLE FRANCS (Frs. 20.000) fixée par 
la créancière poursuivante. 

Fait et rédigé par l'Avocat-défenseur soussigné. ' 

R. VIALE. 

Conformément aux dispositions du-déc'ret du 8 octobre 1941, 
seules pourront se rendre adjudicataires, les personnes qui 
'auront obtenu préalablement l'autorisation de M. le Commis­
saire de France au Togo. ' ..,. 

Pour tous renseignements, s'adresser à Me Raymond VIALE, 
avocat-défenseur à LOMÉ, et au ""Greffe du Tribunal de Pre­
mière Instance de LOMÉ, où le cahier des charges a· été 

- déposé'. 

IMPRIMERIE DE L'~COLE PROfESSIONNELLE M. C. LOM~:"'" TOOO 




